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Sommaire 

 

Après des décennies d’instabilité politique et de crise économique, l’Argentine se retrouve au 

début des années 1990 dans l’impossibilité de rembourser sa dette externe qui atteint plus de 

45 milliards de dollars. Pour répondre aux exigences des organismes financiers internationaux, 

le pays a libéralisé son secteur agricole et encouragé les investissements étrangers. En 1996, 

l’arrivée sur le marché du soja transgénique, résistant aux herbicides à base de glyphosate, 

provoqua une véritable révolution dans l’agriculture argentine. Le soja transgénique a connu 

un succès instantané et s’est vite répandu partout au pays, occupant maintenant 54 % de toutes 

les terres cultivées. Cette métamorphose de l’agriculture argentine a entraîné d’importantes 

conséquences sociales et écologiques. Les terres agricoles se concentrent entre les mains des 

grands propriétaires terriens. Le nombre de fermes a diminué de 30 % et la superficie 

moyenne des exploitations agricoles est passée de 250 à 538 ha. Le soja transgénique nécessite 

30 % moins de main-d'œuvre que les cultures traditionnelles et le chômage agraire atteint des 

sommets. Entre 1991 et 2001, la population rurale a diminué de 13,5 % dans certaines régions, 

les petits producteurs délaissent leur terre et tentent leur chance du côté des villes. Les cultures 

vivrières sont abandonnées pour semer du soja dédié à l’exportation, le prix des denrées 

alimentaires augmente et on observe une recrudescence des problèmes de malnutrition. 

Avec l’exploitation à grande échelle du soja transgénique en monoculture, les sols se 

dégradent. En l’absence de plan de fertilisation adéquat, 3,5 millions de tonnes de nutriments 

sont puisées annuellement des sols argentins sans être remplacées. La conversion des terres 

pour l’agriculture sur les sols fragiles a accentué les problèmes d’érosion dans certaines 

régions. Les forêts cèdent leur place aux cultures de soja. Le taux de déforestation annuel 

moyen en Argentine, l’un des plus élevé au monde, atteint 1,35 %. Avec la perte et la 

fragmentation des surfaces forestières, les habitats se dégradent et la biodiversité s’effrite. 

Entre 1996 et 2005, les émissions annuelles de carbone liées à la déforestation ont atteint 

20,875 Gg C/an. La consommation d’herbicide à base de glyphosate est passée de 13,9 
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millions de litres en 1996 à 200 millions de litres en 2008. Les utilisations répétées du même 

herbicide ont entraîné l’apparition d’une tolérance chez certaines mauvaises herbes. Le 

glyphosate est devenu omniprésent dans les écosystèmes, affectant les organismes aquatiques 

et terrestres et créant des problèmes sanitaires chez les populations humaines. Devant ce 

portrait inquiétant, des acteurs du secteur public et de la société civile tentent d’implanter des 

alternatives au modèle du soja transgénique. Le climat est tendu entre les producteurs de soja 

et le gouvernement central de Buenos Aires. Cependant, plusieurs projets mis sur pied en 

collaboration avec les agriculteurs démontrent qu’une agriculture rentable, en équilibre avec 

les écosystèmes et socialement équitable est possible.  
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Introduction 

 

L’Argentine est l’un des principaux exportateurs mondiaux de produits agricoles (OCDE, 

2006). Grâce aux grandes plaines fertiles de la Pampa, le pays s’est développé et a diversifié 

son industrie. Près du tiers de son PIB repose sur le secteur agro-alimentaire qui stimule toute 

l’économie du pays (Fergie et Satz, 2007). Relativement constant durant le 20e siècle, le 

secteur agricole de l’Argentine connait une véritable révolution depuis le milieu des années 

1990.  L’incorporation d’une nouvelle technologie a permis de réduire les coûts, d’accroitre la 

production et d’augmenter les profits. Chaque année, les récoltes augmentent et tous les 

records de production sont dépassés. Après une crise économique difficile, le pays renoue 

finalement avec la croissance au début du 21e siècle grâce à la rentabilité de son agriculture. 

La nouvelle technologie qui a permis ce prodige économique est le soja transgénique résistant 

aux herbicides à base de glyphosate. L’Argentine est l’un des six « pays fondateurs de la 

biotechnologie » qui ont cultivé le soja transgénique dès 1996, la première année de sa 

commercialisation mondiale (ISAAA, 2007). Le soja génétiquement modifié a connu un 

succès instantané auprès des producteurs argentins et est rapidement devenu la principale 

culture du pays. La production de soja, majoritairement voué à l’exportation, a permis à 

l’Argentine d’engranger des bénéfices faramineux au cours des treize dernières années. 

L’expansion du soja transgénique a cependant généré des effets négatifs considérables pour la 

population rurale et les écosystèmes. Où certains voient un miracle économique, d’autres 

voient les dérives de l’agro-business. 

Le thème de cet essai porte sur les répercussions sociales et écologiques de l’expansion du 

soja transgénique en Argentine. L’objectif est de faire un état des connaissances relatives aux 

changements rapides et importants qu’ont connus les communautés rurales et les écosystèmes 

depuis 1996. Une attention particulière est également donnée au contexte politique qui a 

amené l’expansion du soja et à la réponse de la communauté scientifique devant la dégradation 
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des écosystèmes. Le texte se veut une analyse critique des informations rapportées dans la 

littérature. Les sources utilisées proviennent surtout de périodiques scientifiques reconnus 

touchant l’écologie, l’agronomie, la conservation, la biochimie, la sociologie et le 

développement. Plusieurs rapports gouvernementaux ont été épluchés afin de rapporter les 

chiffres officiels. Les informations utilisées s’appuient également sur des ouvrages de 

référence, le travail d’enquête de journalistes, des entrevues avec des spécialistes et des 

observations personnelles sur le terrain. 

Dans un premier temps, le lien entre de la dette externe de l’Argentine et la dérèglementation 

de l’agriculture est abordé. L’expansion du soja transgénique est ensuite discutée en abordant 

le rôle qu’a joué la multinationale Monsanto Technology, en décrivant l’ampleur prise par le 

soja dans l’agriculture et en expliquant les causes qui ont mené à cette expansion. Le chapitre 

portant sur les conséquences sociales traite du bouleversement de la vie rurale enclenché 

depuis 1996. Il y est démontré comment les pratiques culturales qui accompagnent le soja 

transgénique ont amené une concentration des terres entre les mains des grands propriétaires 

terriens, une réduction des emplois agraires et finalement un exode des populations rurales. À 

la fin de ce chapitre, l’effet du remplacement des cultures vivrières par le soja est expliqué en 

relation avec la sécurité alimentaire des populations les plus démunies. 

 Les séquelles écologiques qui découlent de l’importance qu’a prise le soja sur le territoire 

argentin sont abordées selon trois principaux aspects, soient la dégradation des sols, la 

déforestation et l’augmentation de la consommation d’herbicide. La dégradation des sols est 

liée à l’exportation de nutriments qui ne sont pas remplacés et à une monoculture à grande 

échelle qui protège mal les sols. Il est expliqué que la conversion des forêts en champs de soja 

change la dynamique des écosystèmes, affecte les émissions de carbone et entraîne une perte 

de biodiversité. Quant aux herbicides à base de glyphosate, leur utilisation affecte les 

populations de mauvaises herbes, les écosystèmes et la santé humaine. Finalement, dans le 

dernier chapitre, les perspectives pour l’avenir du soja transgénique en Argentine et des pistes 

de solution pour une meilleure gestion de l’agriculture sont explorées.  
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Chapitre 1  

La dette comme outil de domination 

 

1.1 Dictature et dette 

Au début du 20e siècle, l’Argentine était une nation prospère. Les terres fertiles des plaines de 

la Pampa permettaient une production agricole riche et variée. L’Argentine était considérée 

comme le grenier du monde et fournissait de la nourriture aux populations d’Europe et 

d’Amérique du Nord. L’exportation de denrées alimentaires stimulait une économie 

florissante. Dans les années 1920, le PIB de l’Argentine atteignait plus de 35 milliards de 

dollars (Dirección nacional de cuentas nacionales, 2003) et son économie était comparable à 

celle de l’Italie ou de l’Espagne. Des immigrants européens arrivaient par milliers afin de 

profiter du boom économique (Romero, 1994). Les capitaux étrangers permettaient de 

développer les infrastructures et le pays s’industrialisait dans ce qui paraissait être une spirale 

de croissance sans fin. Jusque dans les années 1930, le gouvernement développait les 

institutions publiques et dotait le pays de diverses mesures sociales. L’avenir était prometteur 

pour l’Argentine. 

Cette prospérité économique fut cependant de courte durée. L’instabilité, les dictatures 

militaires et la corruption ont dominé le portrait politique de l’Argentine dans la deuxième 

moitié du 20e siècle (Gerchunoff et Llach, 2003). Les coups d’État et les juntes militaires ont 

systématiquement renversé tous les gouvernements élus lors d’élections libres. Le dernier 

gouvernement militaire qui dirigea le pays de 1976 à 1983 fut l’un des plus répressifs. Des 

dizaines de milliers de citoyens sont arrêtés, assassinés torturés ou enlevés dans le but 

d’enrayer l’opposition politique. C’est également durant cette période que la dette externe de 

l’Argentine augmenta de plus de 360 %, atteignant 45 milliards de dollars (Galasso, 2002). 
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Ces emprunts étaient en théorie destinés à développer les infrastructures publiques, mais en 

pratique, ils servaient à équiper les forces de répression.  

Pour comprendre comment une dictature d’extrême droite a pu emprunter des milliards de 

dollars sans projet de développement précis, il faut remonter à l’explosion des prix du pétrole 

en 1973. Les banques américaines se sont subitement retrouvées avec un important surplus de 

liquidités provenant des pétrodollars. Les investisseurs étaient alors enclins à prêter de grandes 

sommes à de faibles taux d’intérêt et ce, sans trop poser de question. L’historien Norberto 

Galasso (2002) rapporte que les fonctionnaires argentins responsables de négocier les 

emprunts étaient également les employés des créanciers américains. Cette dette, contractée au 

nom du peuple argentin, n’a été profitable qu’à la junte militaire et aux institutions financières 

qui récoltaient les intérêts.  

Au début des années 1980, les États-Unis augmentent radicalement leurs taux d’intérêt. Du 

jour au lendemain, l’Argentine doit rembourser trois fois plus d’intérêts sur sa dette. Le pays 

est détruit financièrement, l’économie est marquée par l’hyperinflation et le taux de pauvreté 

atteint des sommets inégalés (Gerchunoff et Llach, 2003). Les militaires déclenchent des 

élections, mais le nouveau gouvernement élu est incapable de redresser la situation et ne peut 

rembourser les dettes. L’Argentine est alors au pied du mur. C’est à ce moment que le Fond 

monétaire international (FMI), appuyé par la Banque mondiale, offrit de nouveaux emprunts 

afin de pouvoir payer les anciens. 

1.2 Une nouvelle forme de répression 

L’argent du FMI était prêté à condition de respecter ce qui a été pudiquement appelé un « Plan 

d’ajustement structurel ». Ce plan consistait en une série de recommandations visant à aider 

l’Argentine à renouer avec la croissance économique. Les institutions de Bretton-Woods 

prônaient une politique connue sous le nom de « Consensus de Washington ». Une dizaine de 

recommandations étaient faites aux pays sous-développés afin de stimuler leur économie : 

discipline budgétaire, suppression des subventions, orthodoxie monétaire, dévaluation, 
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libéralisation des échanges commerciaux, libéralisation des mouvements de capitaux, 

privatisation, dérèglementation, réforme fiscale et renforcement du droit de propriété 

(Toussaint, 2006). Autrement dit, pour avoir droit à l’aide financière, l’Argentine devait 

accepter les dogmes du néolibéralisme.  

C’est le gouvernement de Carlos Menem, en fonction de 1989 à 1999, qui appliqua à la lettre 

les recommandations du FMI. Il effectua des coupures dans les dépenses publiques, dont 

l’éducation, la santé, le logement et l’aide sociale. Il élimina les subventions aux produits de 

première nécessité et abolit le contrôle des prix. Il relâcha de manière générale l’intervention 

de l’état sur l’économie afin d’attirer les capitaux étrangers. L’équipe de Menem ne s’arrêta 

pas là, elle privatisa les grandes sociétés d’État comme la pétrolière Yacimientos Petrolíferos 

Fiscales et plusieurs services publics touchant la poste, la téléphonie, la distribution d'eau et 

d'électricité et les transports ferroviaires (Menin et Cerdá, 2006). Ces sociétés ont été cédées à 

des intérêts étrangers pour une fraction de leur valeur dans ce qui fût un véritable saccage de 

l’État argentin. Les négociations entourant la vente des sociétés publiques ont été teintées de 

pots-de-vin et de corruption (Perspective Monde, 2009) dans un climat où la cupidité de la 

classe politique argentine était amplifiée par les promesses de libéralisme économique du 

FMI. Et pendant ce temps, la dette externe augmentait toujours. 

L’application du Consensus de Washington fut, pour une courte période, une réussite 

économique. Le taux d’inflation baissa à près de 0 %. Cependant, du point de vue humain, ce 

fût une catastrophe (Gore, 2000). L’orthodoxie budgétaire priva le peuple argentin de sécurité 

sociale. Les compagnies étrangères qui investirent dans le pays visaient le profit et non pas la 

création d’emploi. Dans les années 1990, la pauvreté touchait plus de 60 % des Argentins, le 

taux de chômage dépassait les 20 % et les privatisations privèrent d’eau et d’électricité de 

nombreux foyers (Drope, 2006). Les recommandations du FMI ont eu pour effet de donner la 

priorité aux intérêts des compagnies étrangères sur les intérêts de la population. Durant plus 

d’une décennie, le libre marché affama l’Argentine davantage que toutes les dictatures 
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militaires réunies. En 2001, le peuple argentin se mit debout, descendit dans les rues et obtint 

la démission du gouvernement. 

Depuis cette crise économique majeure, grâce en partie à l’argent généré par les cultures de 

soja, la situation s’est améliorée en Argentine. Après quelques années d’instabilité politique et 

de dévaluation du peso argentin (Boinet, 2005), Néstor Kirchner accède au pouvoir en 2003. Il 

réussit en 2005 à négocier auprès des créanciers une diminution de près de 70 % de la dette 

externe. Une grande partie de cette dette, contractée durant la dictature militaire, pouvait être 

considérée comme « odieuse », et donc réfutable, en vertu du droit international. Kirchner 

régla néanmoins en un seul paiement les 9,8 milliards de dollars qui étaient dus au FMI (La 

Nación, 2005). Du point de vue diplomatique, il rompit l’alignement traditionnel avec la 

maison blanche et développa des alliances avec les pays d’Amérique latine. Son épouse, 

Cristina Kirchner, lui succéda à la présidence en 2007. Bien que l’État argentin contrôle 

maintenant davantage son économie, les répercussions de la libéralisation économique à 

outrance entamée durant la présidence de Menem sont encore bien présentes. 

1.3 La dérèglementation de l’agriculture 

La dette de l’Argentine a permis au FMI d’exiger l’ouverture de son secteur agricole aux 

marchés internationaux et les cultures vouées à l’exportation se sont alors développées. Ces 

cultures de rente permettent de générer des liquidités afin de rembourser la dette, en 

opposition avec les cultures vivrières qui permettent de nourrir la population. Pour rembourser 

sa dette, l’Argentine en est réduite à cultiver ce que le marché lui dicte. Les politiques 

agricoles, qui étaient jusqu’ici basées sur la production et le développement, ont été 

abandonnées pour le libre-échange et la spéculation financière. La dérèglementation du secteur 

agricole a diminué le pouvoir de l’État et augmenté celui du lobby agricole et des firmes 

multinationales de l’agroalimentaire (Blake et al., 2002). Le secteur privé a eu les mains libres 

pour agir comme bon lui semble. L’arrivée des grands groupes multinationaux dans 

l’économie agricole a profondément modifié la structure entrepreneuriale du secteur et les 

rapports de force entre les intervenants (Gutman et al., 2006). Les bénéfices de la 
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mondialisation sont accessibles seulement à une minorité et les petits producteurs sont laissés 

de côté (Kydd et Dorward, 2001). L’usage des terres a été bouleversé et la production a été 

orientée vers une agriculture intensive, remplaçant ainsi l’élevage extensif et l’agriculture 

traditionnelle.  

L’objectif premier des firmes multinationales est le profit, peu importe les coûts sociaux et 

écologiques que leurs politiques entraînent. Contrairement au secteur public, elles ne sont pas 

mandatées pour défendre le bien commun et l’intérêt public. Pour n’importe quelle nation, une 

gestion intelligente de l’agriculture est primordiale pour assurer la sécurité alimentaire de sa 

population et limiter les impacts environnementaux. En abandonnant le contrôle de son 

industrie agricole, l’Argentine s’est exposée à toutes sortes d’abus. La légalisation des 

organismes génétiquement modifiés (OGM) et l’abandon des barrières tarifaires dans les 

années 1990 ont mené l’Argentine à l’aberration qu’on connait aujourd’hui avec le soja 

transgénique (McAfee, 2003). La dette a été utilisée par les pays occidentaux comme outil de 

domination sur l’Argentine, afin d’obtenir à bon marché les ressources dont ils avaient 

besoins, au détriment du peuple et des écosystèmes argentins. Comme le rapporte Joseph E. 

Stiglitz (2002), gagnant du prix Nobel d’économie 2001 et ancien économiste en chef de la 

Banque Mondiale, le FMI défend les intérêts de la communauté financière et non pas ceux des 

pays en développement. 
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Chapitre 2 

L’invasion du soja transgénique 

 

La politique ultralibérale qui frappa de plein fouet le secteur agricole laissa une gigantesque 

brèche dans laquelle les compagnies étrangères se sont précipitées. Monsanto fut l’une des 

premières firmes spécialisées en biotechnologie à s’installer en Argentine. Dès le début des 

années 1990, elle créa des liens privilégiés avec la Comisión nacional asesora de biotecnología 

agropecuaria (CONABIA), organisme gouvernemental encadré par le Secretaría de 

Agricultura, Ganadería, Pesca y Alimentos (SAGPyA). Cette commission avait été mise en 

place par Menem en 1991 pour donner à l’Argentine une réglementation sur les cultures 

d’OGM (SAGPyA, 2009a). Monsanto était à l’époque à la recherche de marchés pour 

commercialiser son nouveau produit : le soja Roundup Ready (RR). L’Argentine, avec ses 

grandes plaines fertiles et son tout nouveau libéralisme économique, était une cible idéale pour 

la multinationale.  

2.1 Monsanto et le soja transgénique 

Monsanto fut fondé en 1901 par John Francis Queeny, un chimiste autodidacte qui 

commercialisa la saccharine, le premier édulcorant. Au milieu du 20e siècle, Monsanto s’était 

imposé comme l’un des leaders mondiaux de l’industrie chimique. Le géant a été l’un des plus 

grands pollueurs de l’histoire industrielle. Il a mis sur le marché des produits chimiques 

dangereux pour la santé humaine et l’environnement, comme les BPC, le DTT et la dioxine 

(Tokar, 1998). Le plus inquiétant est que Monsanto était au courant de la toxicité de ses 

produits, mais qu’elle n’a jamais communiqué l’information à ses clients. Lorsque des 

personnes intoxiquées poursuivirent la firme, elle entreprit une série d’études scientifiques 

pour minimiser sa responsabilité. Elle n’hésita pas à manipuler des données et à faire de 
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fausses déclarations. Durant ces procès, Monsanto a toujours montré une culture corporative 

où les ventes et les profits avaient priorité sur la sécurité des consommateurs (Sinaï, 2001).  

Après une série d’acquisitions, la firme est devenue en 2005 le premier semencier du monde. 

La multinationale s’est imposée sur le marché des semences et des pesticides en 

commercialisant ses OGM. Pour se séparer de l’image du chimiste irresponsable, la 

compagnie a opté pour une stratégie de communication axée sur le marketing vert. Monsanto 

se présente maintenant comme une compagnie agricole convertie aux vertus du 

développement durable. La firme prétend qu’elle aide les fermiers partout dans le monde à 

créer un meilleur futur pour l’être humain, l’environnement et les économies locales 

(Monsanto, 2007). Ce tour de force a été réalisé sous la direction de Robert B. Shapiro, qui 

dirigea la firme de 1995 à 2001. Également surnommé « l’évangéliste en chef de la 

biotechnologie », le « faiseur d’image » ou encore le « gourou de Monsanto », Shapiro a su 

utiliser des arguments humanitaires et écologistes pour révolutionner l’image de la compagnie 

(Robin, 2008). Depuis 2000, Monsanto publie régulièrement une revue corporative intitulée 

« The pledge », où elle présente ses engagements et son code d’éthique en affirmant que les 

OGM vont sauver le monde. La firme insiste sur le point que ses semences sont écologiques et 

bonnes pour la santé, et que tous ceux qui en doutent sont tout simplement mal informés. 

2.1.1 L’herbicide le plus vendu au monde 

C’est en 1974 que Monsanto lance sur le marché ce qui deviendra son produit phare, 

l’herbicide Roundup. Il s’agit d’un herbicide non sélectif qui s’attaque à toute forme de 

végétation naturelle en pénétrant par les tissus foliaires (Cox, 2004). La molécule active du 

Roundup est le glyphosate, un dérivé de la glycine. L’herbicide contient également plusieurs 

adjuvants, comme le polyoxyéthylène, qui permettent au glyphosate de pénétrer les cellules. 

Transporté par la sève, le glyphosate circule jusqu’aux racines en passant par toute la plante. 

En inhibant une enzyme liée à la synthèse des acides aminés, le glyphosate bloque la 

croissance végétale, provoque une nécrose des tissus pour finalement causer la mort de la 

plante. Selon les publicités réalisées par Monsanto, la véritable force du Roundup réside dans 
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son innocuité pour l’environnement et la santé humaine. Il serait biodégradable, inactivé au 

contact du sol, non toxique, inoffensif et connu pour ses caractéristiques environnementales. 

Grâce à ces promesses alléchantes, l’herbicide connut dès son lancement un succès 

phénoménal auprès des agriculteurs. Puisque son pouvoir herbicide est désactivé au contact du 

sol, ils peuvent l’épandre quelques jours seulement avant les semences. Il est également 

devenu le préféré des gestionnaires d’espaces publics, charmés par sa supposée sécurité pour 

la santé. En moins de dix ans, le Roundup devient l’herbicide le plus vendu au monde, 

rapportant à Monsanto d’énormes profits qui en 2007 atteignirent 1,1 milliard de dollars  

(Gillam, 2008).  

Il a cependant fallu peu de temps pour qu’on remette en question les affirmations de la firme. 

Dans les années 1980, un scandale éclata aux États-Unis. L’Industrial Bio-Test Lab de 

Northbrook, le laboratoire responsable d’analyser le Roundup pour la U.S. Food and Drug 

Administration (FDA), a systématiquement falsifié les tests réalisés sur l’herbicide. Il est 

maintenant établi que le Roundup n’est pas biodégradable, que ses résidus peuvent rester dans 

le sol plusieurs années (Torstensson et al., 1989) et contaminer la nappe phréatique (Frank et 

al., 1990). Il a également été prouvé que le Roundup représente un risque important pour la 

santé humaine. Il cause des problèmes respiratoires, endommage les reins, affecte les 

fonctions reproductrices (U.S. Environmental Protection Agency, 2006), en plus d’induire les 

premières étapes qui mènent au cancer (Marc et al., 2004). Monsanto fut accusé de publicité 

mensongère, d’avoir manipulé les résultats de ses tests et d’avoir usé de son influence auprès 

des gouvernements américains et européens. Dans son livre Le monde selon Monsanto, la 

journaliste Marie-Monique Robin (2008) a réalisé un travail d’enquête exceptionnel pour 

mettre au jour les pratiques douteuses de Monsanto afin d’imposer ses produits. 

2.1.2 Commercialiser le soja RR 

Au milieu des années 1980, Monsanto intensifie ses recherches en biotechnologie. L’objectif 

est clair : fabriquer des plantes transgéniques qui rapportent de l’argent. Le responsable de 

l’équipe de recherche se nomme Ernest Jaworski. Il était alors entouré d’une équipe de jeunes 
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généticiens persuadés que leurs recherches amélioreraient un jour le sort de l’humanité. Le 

journaliste Daniel Charles (2001), qui s’est entretenu avec plusieurs de ces innovateurs de la 

biotechnologie, rapporte qu’ils étaient réellement convaincus que leurs découvertes 

permettraient de produire plus de nourriture et d’utiliser moins de pesticides. L’équipe avait 

comme objectif d’utiliser le génie génétique pour créer des plantes résistantes aux herbicides. 

Le brevet de Monsanto sur le Roundup, valide pour vingt-cinq ans, allait expirer en 2000, 

ouvrant ainsi la porte aux fabricants de génériques. Les dirigeants de la firme considéraient 

que le développement de plantes résistantes au glyphosate, qu’on appellera bientôt Roundup 

Ready, permettrait de devancer la concurrence et d’assurer la prospérité du produit. 

L’herbicide pourrait être pulvérisé sur des cultures portant son nom à n’importe quel moment, 

tuant seulement les mauvaises herbes et laissant les OGM intacts.  

Les chercheurs mirent donc tous leurs efforts pour manipuler le gène de l’enzyme végétale 

inhibée par le glyphosate. Après des années d’essais infructueux, les scientifiques eurent l’idée 

de fouiller près de l’usine de Luling, en bordure du Mississippi, où Monsanto produit chaque 

année des millions de tonnes de glyphosate. Les bassins de sédimentation n’étaient pas 

parfaitement efficaces et l’usine avait contaminé les sols et les mares environnants. Les 

scientifiques récoltèrent et analysèrent des milliers d’échantillons d’organismes en tout genre. 

Ils trouvèrent finalement le gène de résistance au glyphosate, présent naturellement dans le 

génome d’une bactérie qui avait été exposée à l’herbicide. Par la suite, il fallut 700 000 heures 

et un investissement de 80 millions de dollars pour réussir à introduire efficacement le gène 

dans des cellules de soja (Simon, 2001). Le premier OGM de grande culture venait d’être créé. 

C’est en 1994 que Monsanto déposa une demande de mise en marché aux États-Unis pour son 

soja RR. La firme avait depuis déjà plusieurs années préparé l’arrivée de son OGM. Elle a su 

influencer les gouvernements afin de garder les mains libres pour commercialiser ses produits 

(Robin, 2008). Elle est parvenue à éviter les tests sanitaires et environnementaux exigés par les 

agences de réglementation avant la mise sur le marché de nouveaux produits. En 1992, la FDA 

fut la première à publier une apparence de réglementation sur les OGM. Elle a adopté ce qu’on 
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appela « le principe d’équivalence en substance », qui stipule que les composantes des OGM 

sont les mêmes que celles que l’on trouve communément dans les aliments (Faust, 2002). 

Puisque les OGM seraient identiques aux plantes ordinaires, il n’y aurait aucune raison de les 

soumettre aux processus d’homologation. Avec l’appui de la FDA, qui est reconnue 

mondialement, il fut facile de convaincre certains gouvernements d’Amérique du Sud de 

déréglementer les OGM. Monsanto avait un intérêt particulier pour le Brésil, 2e producteur 

mondial de soja après les États-Unis, mais les Brésiliens n’entendaient pas permettre les OGM 

sur leur territoire avant d’avoir évalué leur impact sur l’environnement. La firme s’est alors 

tournée vers l’Argentine, où la fièvre de déréglementation de Menem battait son plein. 

2.2  Un déferlement sur la campagne argentine 

L’histoire du soja RR en Argentine commence en 1996, date à laquelle il est autorisé sur le 

marché local. L’introduction des OGM en Argentine, comme dans plusieurs autres pays, s’est 

faite sans débats publics ou parlementaires. Les recommandations de la CONABIA 

s’inspiraient directement du « principe d’équivalence en substance » américain. On peut lire 

sur son site internet : « La norme argentine est basée sur les caractéristiques et risques 

identifiés du produit biotechnologique et non sur le processus qui a permis d’obtenir le dit 

produit » (SAGPyA, 2009a). La CONABIA est formée de délégués d’organismes publics et de 

représentants de firmes biotechnologiques comme Syngenta, Bayer et bien sûr Monsanto. 

Après l’analyse des études fournies par les multinationales, la commission recommanda au 

gouvernement Menem d’autoriser le soja transgénique. 

Le soja RR fut un succès instantané. Selon les données fournies par le SAGPyA (2009b), en 

1995 la production de soja en Argentine était de 12,4 millions de tonnes pour une superficie de 

6 millions d’hectares. Depuis l’arrivée du soja RR, les superficies augmentent annuellement 

d’environ un million d’hectares. En une douzaine d’années, le territoire argentin voué à la 

culture de soja a triplé. En 2008, les plantations de soja occupaient 16,6 millions d’hectares, 

c’est-à-dire 54 % de toutes les terres cultivées au pays. La production quant à elle atteignait 

46,2 millions de tonnes et on prévoit une production de 49,5 millions de tonnes pour 2009. 
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Selon l’International service for the acquisition of agri-biotech applications (ISAAA, 2007), 

une agence qui promeut les OGM sur les marchés internationaux, la presque totalité du soja 

produit en Argentine (96 %) est maintenant du soja transgénique fourni par les 

multinationales. La production et les superficies de soja ont augmenté de manière radicale en 

Argentine depuis l’arrivée du soja transgénique. L’année 1996 marque un point tournant dans 

l’histoire de la production de soja du pays (figure 2.1). 

 

Figure 2.1 Évolution de la production et de la superficie de soja de 1970 à 2008. 

Source : SAGPyA, 2009b. 

Dès son arrivée, le soja transgénique s’installe dans les grandes plaines fertiles de la Pampa, le 

cœur agricole de l’Argentine. D’un point de vue écologique, ces vastes étendues d’herbe sont 

très semblables aux plaines nord-américaines. Les 50 millions d’hectares de la Pampa ne sont 

pas homogènes en matière de sol, de température et de biodiversité (Morello et Matteucci, 

1997), cependant on y retrouve partout d’excellentes terres arables pour la culture ou 

l’élevage. Après avoir conquis la Pampa, le soja RR s’est étendu sur des terres marginales 

avec un faible potentiel agricole. On retrouve maintenant des plantations de soja dans toute la 

moitié nord de l’Argentine. L’Espinal est une zone de transition entre la Pampa et plusieurs 

autres écosystèmes argentins (Bukart et al., 1999). Elle comprend une diversité importante de 
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climats et de végétations et fut l’une des premières écorégions à être gagnée par la fièvre du 

soja (Pengue, 2005a). Les plantations se sont ensuite étendues dans le Chaco, devenant une 

véritable force de déforestation de la plus grande forêt sèche subtropicale du monde. Les forêts 

tropicales humides des Yungas, dans le Nord-ouest argentin et celles de Misiones, dans le 

Nord-est ont toutes été touchées par l’avancement de la frontière agricole. Les plantations de 

soja transgénique, se sont étendues majoritairement dans le nord du pays où le climat se prête 

davantage à l’agriculture (figure 2.2).  

 

Figure 2.2 La Pampa et les écorégions de l’Argentine : l’expansion du modèle 
transgénique. 

Modification de : Pengue (2005a). 
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Le succès du soja RR ne connait pas les frontières politiques, s’étendant également au 

Paraguay et au Brésil. Au contraire du gouvernement argentin, ces pays n’ont pas 

déréglementé les cultures d’OGM au départ. Le soja transgénique a traversé les frontières par 

la contrebande, les grands producteurs argentins passant gracieusement les semences à leurs 

voisins. Les sacs de grain de soja transgénique furent nommés la bolsa blanca (le sac blanc), 

car les sacs arrivaient au pays sans aucune indication de provenance (Robin, 2008). Ce trafic 

aurait été orchestré par Monsanto elle-même, imposant son produit aux gouvernements 

paraguayen et brésilien en les mettant devant le fait accompli. Lorsque les cultures 

transgéniques s’étaient déjà répandues illégalement et que les grains de soja RR se 

mélangeaient aux grains naturels, les gouvernements n’ont pas eu d’autre choix que de 

régulariser la situation et d’accepter les OGM. 

2.3 Les sources de l’expansion 

Comme mentionné précédemment, c’est la libéralisation de l’économie qui a enclenché le 

processus de sojisation de la campagne argentine. Monsanto a eu le champ libre pour 

promouvoir son produit. La firme avait planifié depuis longtemps l’essor exponentiel qu’a 

connu le soja transgénique. « Dès le départ, l’Argentine a été choisie par Monsanto pour 

expérimenter massivement la production de ses semences transgéniques », explique M. Jorge 

Rulli, fondateur du Grupo de Reflexión Rural (cité dans Viollat, 2006). « La multinationale 

n’a pas fait breveter ses semences dans notre pays. De cette façon, les gens se sont passé les 

graines les uns aux autres, et le périmètre du soja transgénique s’est étendu rapidement. » Ce 

qui arrangeait tout de même les affaires du géant américain, puisque les agriculteurs devaient 

lui acheter son Roundup. Monsanto a poussé encore plus loin le stratagème pour s’assurer du 

succès de ses nouvelles semences : « Elle a vendu ici son herbicide au tiers de la valeur 

pratiquée dans les autres pays. Les associations d’agriculteurs américains ont alors dit que 

Monsanto subventionnait les Argentins. C’était la vérité : nous étions subventionnés. » Le plan 

s’est déroulé comme prévu, puisqu’aujourd’hui le soja RR est planté à grande échelle dans 

toutes les régions où l’agriculture est possible en Argentine.  
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2.3.1 Promotion et propagande 

Lorsque le soja RR a été autorisé en 1996, une forte campagne de promotion a été effectuée 

auprès des fermiers. Le secteur privé, le gouvernement, les gros producteurs et certaines 

organisations scientifiques et universitaires martelèrent un message en faveur de la 

technologie transgénique. Les deux principaux journaux du pays, La Nación et Clarín 

vantèrent la biotechnologie avec les mêmes arguments que ceux utilisés par Monsanto : les 

OGM permettent des récoltes de meilleure qualité, une meilleure productivité et une 

agriculture durable protégeant l’environnement. Les médias décrivaient les opposants aux 

OGM comme des excités anti-progrès dont l’argumentation n’avait aucune consistance. On 

s’assura que rien ne nuise à l’expansion du soja transgénique. Dans la Pampa, le docteur Darío 

Gianfelici organisait des conférences de village en village pour prévenir les travailleurs 

agricoles des dangers du glyphosate pour la santé et de la nécessité de se protéger. Quelques 

mois après l’un de ses exposés, Monsanto passait derrière lui. Elle présentait une autre 

conférence avec un message contraire au sien, organisée par un spécialiste de la 

communication et un graphiste, où l’on distribuait des crayons, tee-shirts et petits drapeaux 

aux couleurs de la marque (Viollat, 2006).  

En 2000, Carlos Menem déclare dans le Ámbito agropecuario, un périodique destiné aux 

agriculteurs qu’« avec les OGM, la science a fait une contribution décisive dans la guerre 

contre la faim » (cité dans Robin, 2008). Les producteurs de soja transgénique, regroupés sous 

la bannière de l’Asociación Argentina de Productores en Siembra Directa (AAPRESID), 

promouvaient la culture de soja RR, repassant l’information donnée par l’industrie 

biotechnologique et fournissant un encadrement technique aux producteurs (AAPRESID, 

2009). Certains agronomes conseillèrent le soja RR accompagné du semis direct pour 

augmenter les rendements des producteurs et contrôler les problèmes d’érosion (Micucci et 

Taboada, 2006). Les fermiers ont été inondés de toute part d’information vantant le soja 

transgénique. Aucune place n’a été laissée aux critiques et le soja résistant au glyphosate s’est 

propagé comme de la mauvaise herbe dans toute la partie agricole du pays. 
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2.3.2 L’ambition des producteurs 

La principale raison qui explique pourquoi les producteurs ont adopté rapidement le soja 

transgénique est qu’il est extrêmement rentable (Weick et Walchli, 2002). Par exemple, le 

groupe Los Gropo Agropecuaria, un gros joueur dans l’industrie argentine du soja, a réalisé un 

profit de 33 millions de dollars en 2007 (Comisión Nacional de Valores, 2008). Le « paquet 

technologique » de Monsanto, c’est-à-dire le Roundup et le soja RR vendus ensemble, permet 

de réduire les coûts de production tout en travaillant moins. Puisque l’herbicide tue toute la 

végétation, sauf les plants de soja, il n’est pas nécessaire d’épandre quatre ou cinq herbicides 

différents. Deux épandages de Roundup suffisent généralement, réduisant davantage le coût 

des pesticides. De plus, la culture transgénique s’accompagne de la technique du semis direct, 

qui permet de semer directement dans les résidus de la récolte précédente sans avoir à labourer 

la terre. En utilisant cette technique, les producteurs font moins de passages au champ, ils 

économisent donc sur le carburant et les coûts d’entretien de la machinerie.  

Avant l’arrivée du soja transgénique, au début des années 1990, les paysans de la Pampa 

étaient confrontés à un grave problème d’érosion des sols. Le labour intensif qui avait été le 

mot d’ordre durant plusieurs décennies avait détruit la structure du sol, accentuant les 

problèmes d’érosion et minant les rendements agricoles (Pecorari, 1988). Les agronomes 

argentins ne savaient plus par où prendre le problème, jusqu’à ce que le soja RR accompagné 

de la technique du semis direct arrive. En abandonnant le labour, les problèmes d’érosion 

diminuèrent a priori et puisque l’herbicide permettait d’éliminer toute compétition avec les 

mauvaises herbes, les rendements du soja ont atteint des sommets inégalés. Les producteurs de 

la Pampa abandonnèrent la production de blé, de maïs, de tournesol, de viande et de lait pour 

se tourner vers le soja transgénique, beaucoup plus rentable. 

Au même moment, l’Union européenne réagit à la crise de la vache folle en interdisant l’usage 

des farines animales, créant une augmentation de la demande pour les protéines végétales. La 

Chine, en pleine croissance, achète de plus en plus de produits dérivés du soja. Le cours du 

soja explose alors à la Chicago board of trade, la bourse américaine qui régit les prix du soja 
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sur les marchés internationaux (CBOT, 2009). Il rapporte alors beaucoup plus de cultiver du 

soja pour nourrir le bétail étranger que de cultiver des produits alimentant la population locale. 

Les producteurs de soja réalisent des profits records, les mentalités changent et plusieurs 

deviennent des hommes d’affaires aguerris. Les profits sont réinvestis dans de nouvelles 

terres, repoussant toujours plus loin la frontière agricole. 

2.3.3 L’État y trouve son compte 

L’Argentine est vite devenue le premier exportateur mondial de sous-produits de soja et le 

troisième exportateur de grain, après le Brésil et les États-Unis (FAO, 2009a). De tout le soja 

produit, 90 % est exporté vers l’Europe et la Chine. Après la grave récession commencée en 

2001, le pays renoue avec la croissance économique. Les profits du puissant secteur 

agroalimentaire, qui représente le tiers du PIB national, ont permis de stimuler les autres 

secteurs économiques du pays (Fergie et Satz, 2007). L’État impose une taxe de 35 % sur les 

exportations et le soja devient une bouée de sauvetage pour l’Argentine.  Les quelque six 

milliards de dollars par an qu’amènent les impôts sur le soja permettent au pays de renflouer 

ses coffres et de soutenir ses dépenses (La Nación, 2009a). Le gouvernement de Néstor 

Kirchner a utilisé le soja pour empêcher le pays de sombrer économiquement. Bien que 

plusieurs avaient déjà commencé à souligner les conséquences sociales et environnementales 

de la monoculture du soja, l’État a jusqu’à tout récemment continué d’encourager son 

expansion pour sortir le pays de la crise économique. 
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Chapitre 3 

Le bouleversement de la vie rurale 

 

La métamorphose subite qu’a connue l’agriculture argentine a eu un impact énorme sur la 

société rurale. L’arrivée du soja transgénique a créé un boom économique, mais a amplifié du 

même coup les inégalités sociales. Comme pour n’importe quelle question sociale, 

l’évaluation va au-delà des descriptions et de simples statistiques. Le débat sur les impacts 

sociaux de l’expansion du soja s’est polarisé et est souvent teinté par les idéologies de chacun. 

Pour certains, le bouleversement de la vie rurale est une catastrophe sociale. Pour d’autres, 

c’est une conséquence nécessaire de la modernisation économique. Il est cependant indéniable 

que la structure sociale rurale n’est plus ce qu’elle était depuis que le soja a envahi le pays. Le 

paradigme de l’agriculteur attaché à sa terre se change en une course aux profits. 

3.1 Plus de terres et moins de propriétaires 

Selon les recensements réalisés par l’Instituto Nacional de Estadistica y Censos (INDEC, 

2002), de 1988 à 2002 le nombre de fermes a diminué de 30 % en Argentine. La superficie 

moyenne des exploitations agricoles de la Pampa est passée de 250 à 538 ha. Ce sont 150 000 

paysans qui ont quitté leur ferme, dont 103 000 depuis 1996, année de l’arrivée du soja 

transgénique. Le processus s’est poursuivi au cours des dernières années et les chiffres 

continuent d’augmenter (Rulli, 2007). Le paysage agricole argentin, qui autrefois était morcelé 

en fermes hétérogènes avec des productions variées, est maintenant dominé par de grandes 

monocultures de soja. Pour rentabiliser les investissements nécessaires en machinerie et en 

pesticide, les agriculteurs doivent cultiver d’immenses terres. Les plus grands producteurs 

rachètent les plus petits, les terres se concentrent entre les mains d’une minorité et la société 

rurale se paupérise de plus en plus. Les mentalités changent et les grandes familles de 

producteurs du siècle dernier donnent maintenant dans la spéculation foncière. 
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La faiblesse de l’État et l’absence de politiques agricoles ont permis une concentration de la 

production agricole au détriment des producteurs en situation précaire (Otsuka, 2003). 

L’augmentation du pouvoir du secteur privé a créé de l’incertitude dans le milieu agricole. Les 

producteurs, maintenant exposés aux marchés internationaux, ont été confrontés à une 

nouvelle réalité et ont dû s’adapter. Pour survivre, ils devaient être compétitifs et engranger 

des profits. Les grands producteurs qui avaient les capitaux disponibles pour investir dans la 

culture du soja RR avaient un sérieux avantage comparatif (Piñeiro et Villarreal, 2005). Ils 

avaient accès à une technologie permettant des profits élevés qui pouvaient être réinvestis, ce 

qui leur permettait de se maintenir à flot. En pleine crise financière, les terres sont devenues 

des valeurs refuges, les investissements fonciers étaient fructueux et le prix de l’hectare s’est 

envolé. En conséquence, plusieurs petits producteurs qui n’ont pas pu suivre la vague se sont 

retrouvés sur la touche et ont été contraints de vendre. 

3.1.1 La disparition des traditions 

En disparaissant, les petits et moyens producteurs emportent avec eux leurs connaissances 

traditionnelles, leurs façons de vivre et leurs modes de production. La culture agricole 

argentine est en pleine mutation. L’agrobusiness remplace tout ce qui a marqué l’imaginaire 

populaire argentin : les gauchos, le grenier du monde, les terres fournissant dix fois la quantité 

d’aliments nécessaire pour nourrir la population, les variétés de fruits et légumes, etc. (Grupo 

de Reflexión Rural, 2002). Les communautés rurales qui autrefois étaient la force du pays 

s’affaiblissent. La vie culturelle et sociale qui accompagnait la petite agro-industrie et les 

villages ruraux s’effrite. Les petits producteurs qui survivent se retrouvent isolés et la 

solidarité qui existait entre eux disparait. Les voisins ne se parlent plus, ils hésitent à se 

demander de l’aide et le tissu social se désagrège. Lorsqu’un producteur met la clé sous la 

porte, la campagne argentine se transforme un peu plus en un désert de soja. C’est maintenant 

une agriculture sans agriculteurs qui domine le pays. 

Les propriétaires terriens ne sont plus des agriculteurs. Il a été estimé que 75 % du soja produit 

au pays est cultivé par des firmes qui louent une terre qui ne leur appartient pas (Pengue, 
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2005b). De nouveaux acteurs entrent en jeux. Des fonds de pension et des investisseurs se 

lancent dans la monoculture du soja en plaçant leur argent dans des sowing pools (pools de 

semis). Ces fonds d’investissement spéculatifs permettent la production à grande échelle de 

soja lorsque les prix sont élevés (Manuel-Navarette et al., 2007). La superficie de terre tenue 

par des gens qui ne viennent pas du monde agricole augmente chaque année. Ils accumulent 

des rentes, pour se procurer plus de terres afin de maximiser leurs profits. Parallèlement, le 

processus de production devient de plus en plus professionnalisé et les tâches sont réalisées 

par des sous-traitants. Les différentes étapes de production sont dissociées et des compagnies 

spécialisées émergent : certaines ont la machinerie pour semer, d’autres survolent les champs 

en avion pour épandre le glyphosate et d’autres s’occupent de la récolte. Ainsi, les 

propriétaires peuvent ne rien connaître à la culture du soja, s’approprier d’énormes étendues 

de terre et payer des sous-traitants qui ont la machinerie nécessaire pour faire les travaux. 

Cette dissociation entre les propriétaires et la production a un effet pervers sur 

l’environnement. Les motivations sont davantage axées sur les profits à court terme par une 

agriculture intensive que sur les pratiques durables pour conserver la qualité de la terre 

(Carolan, 2005). La production de soja est parfois poussée jusqu’à deux récoltes par année en 

monoculture, ce qui maximise les profits, mais détruit le sol (Leteinturier et al., 2006). Le lien 

qui unit l’agriculteur à sa terre n’existe plus et il y a moins d’avantages pour le propriétaire à 

conserver la productivité de sa terre. Selon les observations de certains experts, la relation 

entre la tenure de la terre et la dégradation environnementale serait plus évidente dans les 

régions du nord de l’Argentine, où les terres publiques sont cultivées, parfois illégalement, en 

monoculture de soja (Manuel-Navarette et al., 2007). Lorsque les producteurs peuvent changer 

d’endroit après quelques années, les raisons de respecter la terre pour le futur sont moins 

évidentes. 

3.1.2 Expulsions et pratiques mafieuses 

La concentration des terres ne se fait pas toujours par le rachat légal de propriétés par les gros 

producteurs. Plusieurs cas ont été rapportés où les firmes agroalimentaires, avec l’appui des 
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gouvernements, obtenaient des terres publiques de manière frauduleuse. Oscar Delgado 

(2007), du Centro de Acción Popular Olga Marquez de Arédez, rapporte plusieurs cas 

d’expulsions violentes de fermiers indigènes, d’éleveurs bovins et de maraichers dans la 

province de Salta. Ces petits producteurs occupaient et travaillaient des terres publiques depuis 

des générations, sans jamais avoir régularisé leur titre de propriété. Les compagnies agricoles 

de la région, qui avaient fait fortune en collaborant avec la dictature militaire, ont manœuvré 

auprès des autorités de la province pour obtenir les droits de propriété. Plusieurs producteurs 

qui refusaient d’abandonner leur terre ont été intimidés, battus, expulsés violemment par des 

fiers-à-bras ou encore emprisonnés par la police.  

Amnesty International souligne dans son rapport 2007 sur les droits de l’homme « la vente et 

l'attribution illicites de terres propriétés de l'État aux compagnies d'exploitation forestière et 

aux producteurs de soja » dans le nord du pays (Amnesty International, 2007). Les 

compagnies spécialisées dans la culture du soja transgénique ont su tisser des liens avec les 

gouvernements locaux. Ceux qui vivent et cultivent les terres publiques se retrouvent sans 

défense devant le poids politique des producteurs de soja. C’est la tranche de la société la plus 

démunie qui souffre le plus des effets de la concentration des terres. Ils ne perdent pas 

seulement leur terre, mais leurs revenus, leur mode de vie, leur histoire culturelle et leurs 

traditions alors qu’une minorité s’enrichit toujours davantage. L’arrivée du soja transgénique 

en Argentine a amplifié l’écart entre les riches et les pauvres et perpétue la même attitude 

oligarchique qui existait durant la dictature militaire. 

3.2 Le chômage agraire 

La technique du semis direct, maintenant répandue partout où il y a du soja RR, demande 

moins de travail que le labour conventionnel. Les travaux sont réalisés par la machinerie avec 

un minimum de force ouvrière. Le nombre d’emplois agricoles a diminué partout où le soja 

transgénique a été semé, ce qui contribue à déstabiliser les communautés rurales. Par exemple, 

dans la région de la Pampa, les producteurs qui utilisent le semis direct emploient en moyenne 

un travailleur pour 270 ha alors que ceux qui utilisent d’autres types de labour utilisent un 
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travailleur pour 189 ha (Blanco, 2005). Cela représente une diminution de 30 % de la main-

d'œuvre nécessaire pour le semis direct par rapport à l’agriculture conventionnelle. Cependant, 

il y a polémique sur le nombre d’emplois net que le soja transgénique aurait créés en 

Argentine. Les emplois perdus dans les tâches agricoles pourraient être partiellement, voire 

totalement compensé par la création de nouveaux emplois provenant de l’intensification de 

l’élevage, de plus grandes étendues de culture, de nouvelles activités dans la chaîne de 

transport, de l’entreposage des grains et de l’industrie de l’huile de soja (Rodriguez, 2006). 

Ces nouveaux emplois ne sont cependant pas accessibles à tous puisqu’ils demandent un 

certain niveau de spécialisation. 

Les situations de l’emploi dans la Pampa et dans le nord argentin sont très distinctes. Des 

différences notables dans les structures sociale et agraire des deux régions impliquent des 

conséquences différentes lorsque le soja s’installe (Reboratti, 2005). Dans la Pampa, 

l’agriculture de grande surface était déjà répandue avant 1996. Les grandes cultures, tels le  

blé et les lentilles, demandaient plus de main-d’œuvre que le soja RR, mais la mécanisation 

des opérations et les grands propriétaires terriens étaient déjà monnaie courante. De plus, la 

région pampéenne est à proximité des grands centres de transformation. Les ouvriers agricoles 

ayant perdu leur emploi avaient plus de chances de se recycler dans d’autres industries. 

L’arrivée du soja RR a eu un impact sur l’emploi dans la Pampa, certes marqué, mais moins 

important que dans le reste du pays. Dans le nord, la situation sociale était déjà précaire. Les 

taux de chômage étaient très élevés et plusieurs communautés agricoles vivaient en autarcie. 

Avec l’arrivée de l’agriculture industrielle, c’est la tranche de la population la plus démunie 

qui a souffert le plus. Les emplois agricoles qui ont été perdus permettaient à une population 

défavorisée, avec un bas niveau d’éducation, de subvenir à ses besoins. Les personnes ayant 

perdu leur emploi avaient peu de chance de retrouver du travail dans leur région. 

3.3 L’exode rural 

Les pertes d’emplois dus à la transformation des pratiques agricoles ont amené un exode rural 

au niveau de la ferme. Les agriculteurs ayant perdu leur ferme, les chômeurs ayant perdu leur 



 

24 
 

emploi, ainsi que toutes leurs familles se retrouvaient sans revenu. Plusieurs choisirent de 

quitter la campagne pour tenter leur chance près des grands centres. Les dernières données 

disponibles sur les migrations de population de la campagne vers les villes datent du 

recensement de l’INDEC de 2001. En une décennie, les populations urbaines ont grandi 

rapidement alors que les campagnes se vidaient (tableau. 3.1). Ce phénomène est encore plus 

accentué dans le nord, où la croissance des milieux urbains atteint 32 %. Les plus grandes 

diminutions en milieu rural se constatent chez les petites populations dispersées. Ce sont les 

fermes familiales et les petites colonies qui disparaissent le plus. Cependant, cette tendance 

devrait être interprétée comme un processus historique qui n’est pas directement causé, mais 

accéléré, par l’arrivée du soja transgénique dans les campagnes (Manuel-Navarette et al., 

2007). 

Tableau 3.1 Changement dans les populations urbaines et rurales des provinces de la 
Pampa et du Nord argentin. 

 Populations 
    1991                   2001 

Variations  
(%) 

Provinces de la 
Pampa (Córdoba, 
Entre Ríos, Santa Fe) 

Urbainea 18 197 965 19 678 115 8,1

Rurale totale 1 592 627 1 376 738 -13,5
Rurale haute densitéb 528 568 573 141 8,4
Rurale disperséec

 
1 064 059 803 597 -24,5

Provinces du nord 
(Chaco, Corrientes, 
Formosa, Santiago del 
Estero) 

Urbainea 1 843 647 2 433 522 32,0

Rurale totale 862 025 772 931 -10,3
Rurale haute densitéb 141 401 149 127 5,5
Rurale disperséec 720 624 623 804 -13,4

a municipalités de plus de 2 000 habitants 
b villages de moins de 2 000 habitants 
c fermes ou petits colonies 
 
Traduction libre 
Source : Manuel-Navarette et al. (2007) 
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Environ 800 petites villes dont la population est en déclin risquent de disparaître au cours des 

prochaines années. L’attrait de la ville en convainc plusieurs de partir. Ceux qui décident de 

demeurer sur leur terre doivent souvent affronter des conditions de vie difficiles. Des 

communautés entières sont laissées pour compte et se retrouvent sans soins de santé, isolées 

du reste de la population et sujettes à la malnutrition (Reel, 2007). Les agriculteurs qui quittent 

leurs terres pour habiter en ville n’y trouvent pas toujours de meilleures conditions de vie. Les 

villas miserias (bidonvilles) se sont multipliées en périphérie des grands centres. Plusieurs 

agriculteurs qui arrivent en milieu urbain, sans un sou en poche, n’ont d’autre choix que de 

construire des habitations de fortune sur des terrains vagues. Des quartiers complets sont 

apparus en bordure des chemins de fer abandonnés après la privatisation et près des décharges 

municipales. Il est difficile de trouver du travail lorsqu’on dit venir d’une villa. Ses habitants 

sont stigmatisés et relégués comme citoyens de deuxième ordre. Plusieurs n’ont pas de papiers 

d’identité, d’où leur surnom de los nadies (ceux qui ne sont personne). Ils ont difficilement 

accès aux services sociaux gouvernementaux et se replient alors dans l’isolement. Les médias 

argentins ont couramment accusé le gouvernement de négligence, en montrant des images de 

communautés rurales laissées à elles-mêmes. 

3.4 La malnutrition dans l’abondance 

Les cas de malnutrition se multiplient dans les provinces rurales, ce qui peut paraître 

paradoxal dans un pays qui est l’un des principaux exportateurs de viande et de soja. Durant la 

crise économique de 2002, plus de 2 millions d’enfants souffraient de malnutrition (Arie, 

2002). La situation ne s’est guère améliorée et est surtout préoccupante dans les provinces 

agricoles du nord, où plusieurs centaines d’enfants sont décédés faute d’avoir accès à une 

alimentation adéquate. Bien que plusieurs facteurs soient en cause pour expliquer cet état de 

fait, l’obsession pour le soja transgénique en est le principal moteur. Au fur et à mesure que 

les agriculteurs se transforment en exportateurs de fourrage pour le bétail européen, les 

chiffres officiels montrent une réduction marquée des cultures vivrières. De 1996 à 2002, le 

nombre d’exploitations laitières diminue de 27 %, la production de riz chute de 44 %, celle du 
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maïs de 26 %, du tournesol de 34 % et de la viande porcine de 36 % (SAGPyA, 2009b). Il en a 

résulté une importante inflation des denrées alimentaires de base. En 2003 le prix de la farine a 

augmenté de 162 %, celui des lentilles de 272 % et celui du riz de 130 % (Robin, 2008). 

Depuis 2003, les productions de cultures vivrières ont augmenté, mais le problème d’inflation 

des prix des denrées de base est toujours présent. Les Argentins doivent attribuer une part de 

plus en plus importante de leur budget à l’alimentation, ce qui affecte davantage les plus 

démunis. L’Argentin moyen mange beaucoup moins bien aujourd’hui qu’il y a trente ans. 

Selon la Food and Agriculture Organisation (FAO, 1997), le concept de sécurité alimentaire 

fait référence à la disponibilité et à l’accès à la nourriture en quantité et en qualité suffisantes. 

La sécurité alimentaire comporte quatre dimensions : satisfaction, accès, risque et durabilité. 

Avec l’arrivée du soja RR, la satisfaction des besoins alimentaires de la population a diminué 

en termes de quantité et de qualité. Avec l’augmentation des prix, le pouvoir d’achat des plus 

pauvres a diminué en même temps que leur accessibilité à la nourriture. Le risque que les 

Argentins se retrouvent avec encore moins de nourriture est bien réel. Avec une campagne 

ensemencée majoritairement en soja et une gouvernance laxiste, leur capacité d’adaptation est 

réduite. L’insécurité alimentaire qui s’installe en Argentine pourrait devenir chronique si rien 

n’est fait pour renverser la vapeur. 

3.4.1 Un programme d’aide controversé 

Les producteurs de soja se sont attaqués à leur manière au problème de malnutrition qui frappe 

la campagne argentine. En 2002, l’AAPRESID lança son programme Soja solidaria afin de 

distribuer gracieusement du soja dans les milieux les plus défavorisés. L’idée est simple : 

donner un kilo de soja pour chaque tonne exportée. La campagne, appuyée par les grands 

médias argentins, a connu un vif succès auprès de l’Église catholique et de certains 

organismes communautaires. Dans le très populaire périodique Gente (Huergo, 2002), le 

directeur du Clarín rural fait l’éloge du soja comme «  un aliment extrêmement complet qu’il 

manque seulement à introduire dans la culture argentine ». Le journaliste et producteur de soja 

va jusqu’à soutenir que le gouvernement pourrait remplacer ses plans d’aide sociale par un 
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réseau solidaire « à coût zéro » d’aliments élaborés à base de soja, épargnant ainsi une somme 

de 350 millions de pesos. Grâce au carburant offert par la multinationale Chevron-Texaco, des 

camions remplis de soja ont commencé à livrer leur cargaison aux restaurants 

communautaires, aux écoles publiques, aux hôpitaux et aux maisons de retraite des quartiers 

défavorisés partout au pays. Des bénévoles ont été formés afin d’enseigner aux cuisinières 

comment préparer le soja pour la consommation. En l’espace de quelques mois, le soja s’est 

retrouvé dans la diète des Argentins qui n’avaient pas les moyens de se payer de la viande, du 

lait et des œufs. 

Une des stratégies des promoteurs de Soja solidaria fut d’offrir des extracteurs de lait de soja 

aux écoles et aux restaurants communautaires qui étaient incapables de se procurer tout le lait 

nécessaire pour répondre à l’affluence croissante d’enfants avec un déficit alimentaire. C’est 

ainsi que des milliers d’enfants se sont mis à boire du lait de soja. Le lait de soya n’est pas un 

substitut adéquat au lait de vache. Chez les jeunes, il provoque un déficit en calcium et peut 

bloquer l’absorption des minéraux (Etcheverry et al., 2006). De plus, l’organisme a une 

capacité limitée à absorber le fer présent dans le soya, ce qui augmente les risques d’anémie. 

Pour ces raisons, la Sociedad Argentina de Pediatría (2005) et le Centro de Estudios sobre 

Nutrición Infantil (O’Donnell et Britos, 2002) ont recommandé de ne pas donner de soja aux 

enfants de moins de 5 ans. Les promoteurs de Soja solidaria n’ont pas tenu compte du fait que 

le public cible, les enfants démunis qui prennent leur repas aux soupes populaires, étaient 

vulnérables à une diète basée uniquement sur le soja. En utilisant le soja de manière 

irraisonnée pour pallier au problème de malnutrition, on crée davantage de carences nutritives.  

Les grains de soja distribués par le programme proviennent directement des récoltes. Ils ne 

passent aucun contrôle de qualité et ne sont pas testés pour doser les résidus toxiques. Le 

glyphosate et ses métabolites demeurent présents dans les produits élaborés à partir de la 

légumineuse. Les bénéficiaires de Soja solidaria consomment donc à chaque repas le Roundup 

et les insecticides qui ont été épandus sur les récoltes, s’exposant à de réels risques sanitaires 

(Kaczewer, 2002). L’appellation « naturels » a souvent été accolée aux sous-produits de soja 
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afin de faciliter son acceptation dans la population. Même si le soja transgénique a été autorisé 

pour la consommation humaine dans plusieurs pays, son innocuité n’a jamais été prouvée. Les 

conséquences possibles à long terme sur la santé humaine lorsqu’il est consommé 

abondamment ne sont pas encore connues (Robin, 2008).  

L’AAPRESID a été accusée d’utiliser son plan Soja solidaria pour introduire le soja dans les 

habitudes alimentaires des Argentins et ainsi développer davantage le marché local. Il peut 

également paraître paradoxal d’utiliser le soja pour combattre la faim, alors que ce sont 

précisément les cultures de soja qui sont en grande partie responsables des problèmes de 

pauvreté qui touchent actuellement l’Argentine rurale. L’imposition du soja dans 

l’alimentation du secteur de la population le plus dépourvu crée une sorte « d’apartheid 

alimentaire » (Backwell et Stefanoni, 2003). Pendant que les classes bien aisées continuent de 

profiter d’une diète diversifiée, une grande partie de la population doit se contenter 

« d’aliments pour les pauvres » en consommant les excédants que les grands producteurs agro-

industriels ne peuvent écouler sur le marché international. Alors que le réel problème est le 

modèle de production, certains n’ont d’autres choix que d’accepter de se nourrir de ce qui les 

détruit (Backwell et Stefanoni, 2003).  
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Chapitre 4 

Les contrecoups écologiques 

 

4.1 La dégradation des sols 

Les producteurs qui ont adopté le modèle du soja résistant au glyphosate avec le semis direct 

s’attendaient à ce que l’impact de l’agriculture sur les sols diminue.  Lorsqu’il est appliqué en 

rotation et au bon type de sol, le semis direct est en effet considéré comme une technique 

« verte ». Il permet de contrôler l’érosion, d’accroître le contenu en matière organique et 

d’améliorer les propriétés physiques, chimiques et biologiques du sol (Menkovic, 2007). Les 

résidus de la culture précédente qui sont laissés en surface favorisent l’infiltration de l’eau, 

diminuent le ruissellement, limitent l’évaporation et aident à la conservation de l’humidité du 

sol. Malgré ces promesses, la dégradation des sols s’accélère depuis l’arrivée du semis direct 

en Argentine. La monoculture intensive, lorsqu’elle est pratiquée sur des sols déjà fragiles, 

crée des problèmes de perte de nutriments et d’érosion et affecte la qualité des écosystèmes et 

les rendements agricoles (Van Keulen, 2006). 

4.1.1 L’exportation de nutriments 

Le soja est une culture exigeante en éléments minéraux. Pour obtenir la haute teneur 

protéinique de ses grains, la plante a besoin d’une quantité importante d’azote, de phosphore et 

de potassium (Rotundo et Westgate, 2009). Les pratiques culturales adéquates pour le soja, 

même cultivé en semis direct, impliquent une rotation des cultures entre le soja, une céréale et 

les pâturages. Avec un plan de rotation adapté, le sol peut se régénérer en profitant des apports 

en nutriments des autres cultures. Traditionnellement, sur les sols de la Pampa, les rotations 

réalisées permettaient au sol de maintenir sa fertilité. Depuis que la technique des rotations a 

été mise de côté pour être remplacée par la monoculture de soja, les sols s’appauvrissent et les 

rendements à l’hectare diminuent (Austin et al., 2006). Avec l’intensification de l’agriculture, 
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des zones qui étaient considérées riches en phosphore sont maintenant en déficit (Scheiner et 

al., 1996). La fertilisation du soja n’a jamais été répandue en Argentine. Pour maintenir les 

rendements, les producteurs doivent maintenant investir dans des engrais chimiques. En 2002, 

30 % des superficies de soja était fertilisée, le pourcentage est passé à 54 % en 2007 

(SAGPyA,  2008). Sur la même période, la consommation d’engrais à base de phosphore et de 

potassium a doublé, tandis que celle d’engrais azotés a augmenté de 66 % (FAO, 2009a). Dans 

le Nord argentin, où la fertilité n’équivaut pas à celle de la Pampa, l’appauvrissement du sol 

est encore plus dramatique, car nombre de producteurs ne s’embarrassent pas avec la 

fertilisation. Ils cultivent une terre en monoculture de soja sur deux ou trois ans, épuisent les 

nutriments du sol, et se déplacent sur un autre lot (Boix et Zinck, 2008b). 

Chez le soja traditionnel, les besoins en azote sont comblés dans une large proportion par la 

fixation biologique de l'azote atmosphérique par des organismes symbiotiques. Les bactéries 

du genre Rhizobium, présentes dans les nodules racinaires du soja, fournissent de l’azote 

assimilable à la plante en échange de sucres issus de la photosynthèse. Les producteurs 

argentins ont longtemps cru qu’il n’était pas nécessaire de fertiliser les cultures de soja, 

puisqu’elles produisaient leur propre azote assimilable. Plusieurs études tendent à démontrer 

que le glyphosate utilisé dans les cultures de soja transgénique interfère avec l’action des 

bactéries fixatrice d’azote (De Maria et al., 2006; Hernandez et al., 1999; Oliveira et al., 

2008). L’herbicide agit directement sur une enzyme qui catalyse la fixation d’hydrogène sur 

l’azote moléculaire, réduisant ainsi l’activité nitrogénase des Rhizobium. Leur métabolisme est 

affecté et leur capacité à fixer l’azote atmosphérique diminue. Les cultures de soja 

transgénique, où le glyphosate est utilisé massivement, sont donc plus dépendantes de l’azote 

minéral du sol pour leur croissance. Le résultat est que la fixation de l’azote atmosphérique ne 

compense pas la perte due à l’exportation des grains. Ainsi, plusieurs cultures de soja en 

Argentine montrent un déficit substantiel en azote (Austin et al., 2006; Ferrero, 2009).  

C’est une quantité importante de nutriments qui quittent le pays avec les exportations de grain 

de soja chaque année. Walter A. Pengue, agronome à l’université de Buenos Aires, estime que 
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3,5 millions de tonnes de nutriments sont puisées annuellement des sols argentins sans être 

remplacées (Pengue, 2005a). Cette richesse n’est pourtant pas considérée dans la balance 

commerciale. Il en couterait pas moins de 330 millions $ U.S. en fertilisants chaque année 

pour remplacer ce qui sort du pays. À ce rythme, les rendements futurs sont compromis et 

plusieurs zones agricoles pourraient devenir stériles. Le flux de nutriments qui sort de 

l’Argentine a également des conséquences écologiques chez les pays importateurs. Une équipe 

de chercheurs a calculé que les importations annuelles de l’Allemagne en soja représentent 0,4 

million de tonnes d’azote, de phosphore et de potassium qui se retrouvent dans les 

écosystèmes terrestres et aquatiques (Grenz et al., 2007). Pour les pays importateurs, il devient 

problématique de gérer le surplus de nutriments provenant des déjections animales et 

humaines. Des problèmes de surfertilisation et d’eutrophisation des cours d’eau apparaissent et 

minent la qualité des écosystèmes. Le marché international des protéines pour l’alimentation 

du bétail a créé un débalancement dans la distribution mondiale des nutriments (Grentz et al., 

2007). 

L’exportation des nutriments des grandes cultures vers les zones urbaines et les pays 

importateurs est un fait propre de l’agriculture contemporaine. Les nutriments doivent circuler 

des milieux agricoles vers les zones de consommation afin de soutenir nos modes de vie 

modernes. Pour pallier ce déficit sans avoir recours à la fertilisation chimique, il serait 

nécessaire de consommer les aliments sur place, ce qui remet en question l’urbanisation et 

l’industrialisation mondiale, ou encore de ramener les matières compostées vers les lieux de 

production (Thomas, communication personnelle). Pour n’importe quelle culture, il y aura 

nécessairement une exportation de nutriments, mais les cultures de soja sont beaucoup plus 

exigeantes pour les sols que la majorité des autres grandes cultures (tableau 4.1). 
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Tableau 4.1 Comparaison de l’exportation de nutriments pour les parties récoltées de 
quatre grandes cultures. 

 Nutriments exportés (g/tonne de production) 
Culture Azote Phosphore Potassium 

Soja 4373 448 1027 
Blé 1587 277 329 
Maïs grain 914 174 192 
Avoine 362 76 96 
 

Modification de : U.S. Department of Agriculture (2007). 

 

Une diversification de l’agriculture permettrait aux sols de récupérer, ce qui n’est pas le cas 

actuellement. Les exportations de nutriments seraient moins importantes si c’était le maïs ou 

encore le blé qui avait envahi le pays de la même façon que le soja l’a fait (tableau 4.1). La 

monoculture continue de soja en Argentine n’est pas soutenable pour les sols sans un plan de 

fertilisation adéquat. Pour retrouver un équilibre, il serait nécessaire d’importer ou de produire 

une quantité équivalente de nutriments qui sont perdus par l’exportation. En pariant 

uniquement sur le soja, les producteurs argentins hypothèquent la fertilité de leurs sols en ne 

tenant pas compte des pertes de nutriments encourues. 

4.1.2 Monoculture et érosion 

L’arrivée du soja transgénique et du semis direct a réussi à faire diminuer l’érosion dans 

certaines zones des plaines de la Pampa (Micucci et Taboada, 2006), mais les résultats sont 

différents à bien d’autres endroits. L’efficacité du semis direct à améliorer les caractéristiques 

physiques du sol dépend des conditions pédologiques et topographiques dans lesquelles il est 

implanté (Menkovic, 2007). La teneur en matière organique et en argile et l’inclinaison de la 

pente jouent un rôle important dans l’évolution de la tendance à l’érosion (Ferreras et al., 

2000; Rhoton, 2000; Tebrügge et Düring, 1999). Pour la monoculture du soja transgénique, la 

même approche a été instaurée dans une diversité de sols différents sans être adaptée aux 

conditions régionales. Le semis direct a permis de limiter les inconvénients du labour 
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conventionnel, mais l’expansion des énormes surfaces cultivées, sans barrière pour ralentir le 

ruissellement, a accentué l’érosion dans certaines régions (SAGPyA, 2008). 

Les problèmes d’érosion liés à la monoculture sont particulièrement criants sur les sols 

argileux de la province de Santa Fe, où 90 % de la superficie est cultivée avec du soja 

transgénique (SAGPyA, 2008). Les pertes de sol peuvent atteindre jusqu’à 30 tonnes/ha/année 

et les épisodes d’inondation reliés à l’érosion ne cessent de se multiplier. Il serait relativement 

simple de contrôler les problèmes d’érosion en intégrant le semi direct à un plan de rotation 

réfléchi, mais les profits sont plus élevés en semant du soja année après année. Les pires 

problèmes d’érosion se retrouvent toutefois aux endroits fraîchement déboisés, sur d’anciens 

sols forestiers qui ne sont nullement aptes à accueillir des cultures de soja (Boix et Zinck, 

2008a; Busnelli et al., 2006). Bien que le semis direct permette de limiter l’érosion par rapport 

au labour conventionnel, la végétation forestière demeure beaucoup plus efficace. 

4.2 Le soja comme force de déforestation 

Depuis que l’Argentine a été gagnée par la fièvre du soja, les frontières de l’agriculture n’ont 

cessé d’être repoussées toujours plus au nord. De nouveaux territoires, jusqu’ici intouchés par 

l’homme, ont été convertis en plantations de soja (Zak et al., 2008). C’est une coupe totale des 

forêts argentines qui est réalisée à grande vitesse depuis la dernière décennie. L’écorégion du 

Chaco est définitivement la plus affectée par la conversion des terres (Grau et al., 2005a). 

Cette énorme forêt subtropicale, caractérisée par son climat semi-aride, constitue une 

végétation unique au monde. Les arbres dispersés présentent diverses adaptations à la saison 

sèche et sont en équilibre avec la strate arbustive, la strate herbacée et le sol (Cabrera, 1971). 

Ces savanes de l’Amérique du Sud subissent depuis plus d’une décennie une augmentation des 

pressions anthropiques. À l’extrême nord du pays, les forêts tropicales humides des Yungas et 

de Misiones cèdent également leur place aux plantations de soja. Pour déboiser, la technique 

est simple : les bulldozers avancent, déracinent les arbres et les arbustes et forment de 

gigantesques amas. La matière ligneuse est ensuite transformée en charbon de bois dans 



 

34 
 

d’énormes fours ou tout simplement brulée sur place. Il suffit ensuite de semer le soja dans les 

étendues ravagées que les bulldozers laissent derrière eux.  

4.2.1 Une inévitable dégradation 

Lorsque les forêts primaires du Chaco sont remplacées par le soja, une dégradation rapide des 

écosystèmes s’en suit. La fertilité des sols est étroitement liée à la présence des forêts 

millénaires. L’équilibre entre les nutriments du sol et l’apport de matière organique provenant 

de la végétation forestière est précaire et lorsque la forêt disparait, les sols se dégradent 

rapidement (Boix et Zinck, 2008b). En l’absence du couvert arborescent et des profondes 

racines des arbres, le sol n’est plus protégé, il devient alors instable et sensible à l’érosion. Le 

climat semi-aride du Chaco se prête très mal à une agriculture intensive comme celle de la 

monoculture du soja transgénique. Lors de la courte et intense saison des pluies, la couche de 

sol fertile est alors emportée vers les cours d’eau (Busnelli et al., 2006). En l’espace de 

quelques années, le soja termine d’extraire les minéraux du sol et les producteurs se 

désintéressent du lot. Avec les importantes périodes de sécheresse que connait le Chaco, la 

colonisation par la végétation environnante de ses sols appauvris est difficile. Le processus de 

désertification est alors enclenché et difficilement réversible. À mesure que la frontière 

agricole est repoussée vers le nord, la forêt du Chaco se fragmente. Le morcellement des 

écosystèmes remet en question l’intégrité écologique du milieu (Zak et al., 2004). Les îlots 

résiduels produisent moins de biomasse, la forêt s’appauvrit et les habitats fauniques sont 

compromis. Partout où la forêt primaire est abattue, c’est un écosystème appauvri et dégradé 

qui est laissé derrière.  

4.2.2 L’ampleur de la déforestation 

Le Secretaría de Ambiente y Desarrollo Sustentable (SAyDS, 2008b) affirme sans équivoque 

dans son dernier rapport sur l’état des forêts du pays  que « le remplacement des forêts par 

l’agriculture se réalise principalement pour la monoculture de soja ». De 1998 à 2006, ce sont 

près de 2 000 000 ha de forêt qui ont été rasés au pays. Ceci représente 250 000 ha de forêt par 
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année qui partent littéralement en fumée pour laisser place aux plantations de soja 

transgénique. Les taux annuels de déforestation observés en Argentine sont parmi les plus 

élevés au monde avec une moyenne annuelle de 1,35 %, contre 0,18 % au niveau planétaire 

(FAO, 2005). Entre 2002 et 2006, le taux annuel de déforestation a atteint 2,52 % dans la 

province de Córdoba et 414 934 ha de forêt ont été rasés de la seule province de Salta (tableau 

4.2). 

Tableau 4.2 Superficie des forêts, superficie des coupes totales et taux annuel de 
déforestation par province pour la période de 1998 à 2006. 

Province 
Superficie

des forêts (ha)
Superficie

des coupes totales (ha) 
Taux annuel de 

déforestation (%)
1998 2002 2006 1998-2002 2002-2006 1998-2002 2002-2006

Chaco 5 107 780 4 939 466 4 811 975 117 974 127 491 0,57 % 0,65 %
Córdoba 1 108 769 979 095 885 165 122 798 93 930 2,93 % 2,52 %
Formosa 3070 011 3 052 119 3 021 823 19 977 30 296 0,16 % 0,25 %
Salta 7 235 736 6 931 705 6 516 771 194 389 414 934 0,69 % 1,54 %
Santa Fe 554 799 530 354 519 027 20 737 11 327 0,95 % 0,54 %
S. del Estero 6 608 826 6 193 836 5 678 608 306 055 515 228 1,18 % 2,17 %
Total 23 688 921 22 626 575 21 433 369 781 930 1 193 206 1,01 % 1,35 %
 
Traduction libre  
Source: SAyDS (2007a). 

La déforestation enregistrée en Argentine au cours des dernières années est d’une ampleur 

inégalée dans l’histoire du pays. Les investissements en infrastructure et le contexte 

sociopolitique ont déclenché une vague de déforestation dans les années 1990 qui a réduit 

considérablement la superficie forestière du pays. C’est cependant avec l’arrivée du soja 

transgénique en 1996 que la déforestation a connu une impulsion majeure, repoussant toujours 

plus loin la frontière agricole (figure 4.1). 
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Figure 4.1 Superficie forestière de la République Argentine 

Traduction libre 
Source : SAyDS (2007b). 

Ce sont les gouvernements provinciaux qui ont la responsabilité de délivrer les permis de 

coupe forestière. En théorie, ce permis accorde au propriétaire terrien le droit d’abattre un 

certain pourcentage d’arbres en fonction des conditions environnementales du secteur. Selon 

la loi, le gouvernement devrait également convoquer des audiences publiques pour exposer à 

la population les plans de coupe. Dans les faits, les irrégularités dans l’application du 

processus sont fréquentes. Les lois environnementales nationales et provinciales sont violées, 

les études d’impact environnemental sérieuses sont ignorées et les audiences publiques n’ont 

pas lieu ou sont réalisées loin de la coupe pour que la population touchée n’exprime pas son 

opinion. La corruption des fonctionnaires est répandue et les règles ne sont pas appliquées. Les 

propriétaires abattent alors les arbres sur la totalité de leur lot. En l’absence de sanction, la 
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conversion des forêts en plantations transgéniques se fait de manière anarchique sans respect 

des fonctions écologiques (Greenpeace, 2009). 

4.2.3 Une nouvelle loi sur les forêts 

Devant l’ampleur de la déforestation, des groupes de pression locaux se sont organisés pour 

demander au gouvernement argentin d’agir. Après plusieurs mois d’ajournement, le pouvoir 

législatif sanctionna en novembre 2007 la Ley de presupuestos minimos de protección 

ambiental de los bosques nativos (Cámara de diputados de la Nación, 2006). Dans le texte de 

loi, le gouvernement s’engage à adopter le principe de précaution en ce qui a trait à la 

destruction de ses forêts primaires. Il décrète un moratoire d’un an sur tout nouveau 

développement en forêt, le temps d’identifier les zones de conservation prioritaires et d’éviter 

la fragmentation et la dégradation des forêts. La nouvelle loi rappelle également l’obligation 

de l’État à réaliser des études d’impact environnemental et des audiences publiques avant 

d’autoriser tout projet de déboisement. Cette loi représente un outil exceptionnel pour lutter 

contre la déforestation et est une avancée importante par rapport à l’ancienne loi désuète qui 

datait de 1948. 

Malgré les bonnes intentions, la loi tarde à s’implanter. Force est de constater qu’un peu plus 

d’un an après l’homologation de la loi, le déboisement continue. La fragmentation du Chaco 

est de plus en plus évidente et les monocultures de soja laissent derrière elles une terre vidée 

de sa substance. Le dernier recensement spécial effectué par le Secretaría de Ambiente y 

Desarollo Sustentable au nord du pays montre que la déforestation a à peine ralenti au cours de 

la dernière année (figure 4.2).  
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Figure 4.2 Carte du déboisement des forêts primaires dans le nord de l’Argentine 
entre 2007 et 2008. 

Traduction libre 
Source : SAyDS (2008a). 
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Les provinces avaient jusqu’au 21 novembre 2008 pour se doter d’un plan d’aménagement 

territorial de leurs zones forestières. Les forêts devaient être catégorisées selon trois couleurs : 

rouge (haute valeur de conservation), jaune (exploitation limitée) et vert (déboisement 

autorisé). La Red Agroforestal Chaco Argentina (REDAF), un regroupement de chercheurs et 

d’institutions qui travaille avec les populations rurales du Nord argentin, rapporte qu’aucune 

province n’avait accompli la caractérisation de ses ressources forestières avant le délai fixé par 

la loi (REDAF, 2008). Certaines provinces ont publié leur plan d’aménagement au début de 

2009, mais furent vivement critiquées, car ces plans, bâclés selon certains, ne représentaient 

pas les réalités écologiques et sociales des forêts. Les provinces manquent de moyens 

techniques et financiers afin de bien réaliser de tels inventaires. Il n’existe d’ailleurs toujours 

pas de mécanisme bien défini pour que les organisations paysannes et les communautés 

indigènes participent au processus décisionnel. Ces lacunes proviennent du fait qu’aucune 

réglementation n’a encore été établie afin de concrétiser l’application de la loi. Le pouvoir 

exécutif devait formuler une réglementation dans les mois qui ont suivi l’homologation de la 

Loi des forêts, mais elle se fait toujours attendre. Ce manque a créé un vide dans la législation 

au moment de l’implantation et chaque province nuance et interprète la loi comme bon lui 

semble (REDAF, 2008). 

La principale faiblesse institutionnelle qui joue contre la défense des forêts est le manque de 

volonté politique pour le contrôle et la sanction des coupes illégales. Le lobby du soja continue 

de mettre de la pression pour assouplir la nouvelle loi, minimiser les contrôles et éviter les 

pénalités. L’objectif est de maximiser la superficie des « zones vertes » et de minimiser celle 

des « zones rouges ». C’est dans la province de Salta que la résistance est la plus forte. Le 

gouvernement provincial vient d’octroyer 1,6 million d’hectares en droit de coupe et les 

expulsions des communautés vivant en zone forestière continuent (Aranda, 2009). La volonté 

du gouvernement central de mettre à l’ordre les provinces récalcitrantes semble également en 

cause. À Buenos Aires, le lobby du soja pèse beaucoup plus lourd que celui des 

environnementalistes. Pour que les bonnes intentions se transforment en acte, le gouvernement 
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argentin devra formuler rapidement une réglementation qui implique un contrôle strict des 

ressources forestières ainsi que des amendes pour les contrevenants (REDAF, 2008). 

4.2.4 La balance du carbone 

Au niveau mondial, les forêts jouent un rôle central dans le cycle du carbone et la 

déforestation est une source majeure d’émissions de carbone dans l’atmosphère (Houghton, 

2005). Bien que l’impact important de la déforestation sur les changements climatiques soit 

indiscutable, plusieurs incertitudes pèsent toujours sur la quantité de carbone libéré lors de la 

conversion des terres forestières. Des études en milieu tropical se basent sur des inventaires 

forestiers et des images satellites afin de quantifier les flux de carbone, mais les résultats 

varient grandement selon les estimations des flux et des taux de déforestation (Fearnside et 

Laurance, 2004). Les études des émissions de carbone reliées à la déforestation sont surtout 

concentrées en milieu tropical et tempéré. Très peu d’informations sont disponibles sur la 

contribution des forêts sèches subtropicales dans la balance mondiale du carbone.  

Des travaux récents ont permis de mesurer l’ampleur des émissions de carbones émanant de la 

conversion des forêts argentines en territoire agricole. Dans une forêt préservée de la réserve 

Chancaní, un total de 30,31 Mg C/ha dans la végétation forestière et 34,59 Mg C/ha dans les 

vingt premiers centimètres de sol furent mesurés (Bonino, 2006). Dans la même région, pour 

une forêt secondaire, ces valeurs tombaient à 8,38 Mg C/ha pour la végétation et à 28,04 Mg 

C/ha pour le sol. Ces résultats ont démontré que les différences dans les stocks de carbone 

provenaient davantage des différences dans la biomasse végétale que dans celles du sol. 

Cependant, des perturbations plus sévères, comme l’agriculture intensive, peuvent mener à des 

baisses beaucoup plus importantes du stock de carbone dans le sol (Bonino, 2006).  

Gasparri et al. (2008) ont estimé à partir d’images satellites et de données historiques sur les 

forêts et l’agriculture les flux de carbone provenant de la déforestation des forêts du Nord 

argentin entre 1900 et 2005. Leurs résultats montrent que durant cette période environ 30 % 

des forêts ont disparu, ce qui représente des émissions totales de 0,945 Pg de carbone. Entre 
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1996 et 2005, les émissions annuelles de carbone liées à la déforestation ont atteint 20,875 Gg 

C/an. Ces valeurs représentent la plus importante source de carbone provenant de la 

conversion des forêts subtropicales dans l’hémisphère sud, soit environ 2,7 % des émissions 

globales liées à la déforestation (Gasparri et al., 2008). En observant la courbe des émissions 

de carbone dans le temps, on remarque que les sommets ont été atteints dans la dernière 

décennie au même moment où la déforestation culminait (figure 4.3). Les émissions ont connu 

une légère baisse entre 1997 et 2002, suite à la récession et à la crise économique, mais ont 

atteint des sommets par la suite.  

 

Figure 4.3 Émissions annuelles de carbone liées à la déforestation du Nord argentin 
(les lignes pointillées représentent l’écart type). 

Traduction libre 
Source : Gasparri et al. (2008). 
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L’importante déforestation, responsable des émissions de carbone, est due à une combinaison 

de conditions favorables à l’agrobusiness, particulièrement celui du soja transgénique (Boletta 

et al., 2006; Grau et al., 2005b; Zak et al., 2008). L’importance des forêts du Chaco comme 

puits de carbone n’est pas négligeable à l’échelle globale. La communauté scientifique devrait 

se pencher davantage sur les impacts de la déforestation des grandes forêts xérophytes 

d’Amérique du Sud. Une meilleure estimation des flux de carbone de ces forêts permettrait de 

mieux cibler les efforts de lutte aux changements climatiques, jusqu’ici surtout concentrés sur 

les forêts tropicales. Le carbone libéré lors de la combustion des forêts sèches argentines 

pourra difficilement être séquestré de nouveau lors d’une éventuelle régénération. Dans le 

Chaco, la croissance des espèces de grands arbres est extrêmement lente et les forêts ont pris 

des milliers d’années à se former (Grau et al., 2007). Une fois transformé en CO2, le carbone 

ne retournera pas à la biomasse végétale d’ici peu. Au niveau national, la déforestation arrive 

en deuxième place comme source d’émissions de carbone, juste derrière la combustion des 

combustibles fossiles (Fundación Bariloche, 2005; Gasparri et al., 2008). L’Argentine doit 

absolument considérer la déforestation de ses forêts du nord dans sa balance de carbone pour 

que ses débats portant sur les changements climatiques soient réalistes. 

4.2.5 Perte de biodiversité 

On s’attend à ce que la conversion des terres soit le principal moteur de la perte de biodiversité 

au cours du XXIe siècle (Sala et al., 2000). La déforestation et la fragmentation des habitats 

rendent difficile la survie de plusieurs espèces fauniques et floristiques. La transformation 

d’un vaste habitat en de nombreux petits fragments isolés implique une réduction de l’espace 

disponible pour certaines espèces (Fahrig, 2003; Haila, 2002; Olff et Ritchie, 2002). Des 

changements dans la configuration spatiale et la perte d’habitat peuvent altérer le nombre, la 

composition et les interactions spécifiques. La grandeur des habitats est une composante 

majeure pour la conservation des espèces et la relation positive entre la superficie de l’habitat 

et la richesse spécifique a été largement démontrée (Connor et McCoy, 2001; Holt, 1992; 

Rosenweig, 1995). En plus de la perte et de l’isolement des habitats, l’effet de bordure n’est 
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pas à négliger. Les conditions microclimatiques (Didham et Lawton, 1999; Mesquita et al., 

1999) et les interactions biologiques (Bresciano et al., 1999; Wahungu et al., 2002) sont 

distinctes en bordure des fragments résiduels. Par conséquent, on y trouve une richesse et une 

composition d’espèces particulières (Harper et al., 2005).  

La réaction des végétaux à la fragmentation dépend de leur cycle de vie et des conditions de 

l’écosystème (Kolb et Diekmann, 2005). Dans les forêts du Nord argentin, la végétation 

naturelle est présentement restreinte à des fragments isolés entourés par une matrice aménagée 

pour l’agriculture (Zak et al., 2004; figure 4.2). Les effets de la fragmentation sont les mêmes 

en Argentine que dans plusieurs autres endroits du monde. Les travaux de Cagnolo et al. 

(2006) ont démontré que la biodiversité végétale était corrélée positivement avec la taille des 

fragments dans ce qui reste des forêts du Chaco. Les espèces rares étaient davantage affectées 

par la taille des fragments, ce qui suggère que pour conserver les espèces avec une faible 

abondance locale et régionale, de grandes forêts sont nécessaires. D’ailleurs, la richesse 

spécifique était plus élevée à l’intérieur qu’en bordure des fragments. Cette différence était 

plus prononcée pour les espèces indigènes, c’est-à-dire que les espèces envahissantes ont 

tendance à coloniser les bordures au détriment des espèces locales. Ces résultats montrent que 

la fragmentation du Chaco amène un appauvrissement des communautés végétales qui touche 

particulièrement les espèces rares et indigènes. 

Certaines espèces animales sont favorisées par l’avancée de l’agriculture. Les rongeurs 

trouvent un habitat adéquat dans les champs de soja (Bilenca et al., 2007), de même que les 

populations de grenouilles qui pourraient être utilisées comme outil pour la lutte biologique 

contre les ravageurs (Attademo et al., 2005). En contrepartie, plusieurs espèces s’adaptent 

difficilement à la nouvelle réalité des forêts fragmentées du nord de l’Argentine. L’aire de 

distribution du jaguar (Panthera onca) a diminué considérablement au cours des dernières 

décennies (Altrichter et al., 2006). En plus de son habitat fragmenté, le jaguar est chassé par 

les fermiers, ce qui met énormément de pression sur les populations. Un autre mammifère, le 

tatou géant du Gran Chaco (Priodontes maximus), était déjà en mauvaise posture avant 
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l’arrivée du soja transgénique. Chassé pour sa viande, il est devenu l’un des mammifères les 

plus menacés d’Amérique du Sud (Altrichter, 2006). Avec la destruction toujours plus 

importante de son habitat, le tatou géant devient une espèce fantôme qu’il est extrêmement 

difficile d’observer (Fernandez-Duque et Ceresoli, 2003). Le boa constrictor (Boa constrictor 

occidentalis), une espèce endémique du Chaco, est également menacé par la déforestation. Ce 

serpent se reproduit en milieu boisé, mais la fragmentation du paysage affecte négativement la 

condition corporelle des individus et le nombre d’accouplements (Cardozo et Chiaraviglio, 

2008). Les chances de survie de l’espèce diminuent en même temps que l’habitat. En plus de 

ces grandes espèces emblématiques, les changements qu’entraine la fragmentation du Chaco 

peuvent affecter la diversité d’invertébrés et de vertébrés, les interactions trophiques et 

ultimement le fonctionnement de l’écosystème (Saunders et al., 1991).  

Afin de freiner la perte de biodiversité qu’entraîne la déforestation, des efforts ont été mis de 

l’avant pour favoriser la création d’aires protégées. L’Argentine compte maintenant 21,5 

millions d’hectares d’aires protégées, ce qui représente 7,7 % de son territoire (SAyDS, 

2009a). Avec les changements démographiques qu’a connus le pays au cours des dernières 

décennies, les mouvements de population vers les villes ont laissé certaines terres vacantes, 

tandis que d’autres étaient soumises à d’intenses pressions provenant de l’expansion du soja. 

Plusieurs aires protégées ont été créées entre 1970 et 2005, mais la plupart ont été établies 

dans des régions marginales où l’utilisation des terres était en décroissance (Izquierdo et Grau, 

2009). Les efforts de conservation n’ont pas été suffisants dans les régions les plus menacées 

par les tendances actuelles de l’agriculture. Dans le Chaco, où les pressions sur les 

écosystèmes forestiers sont très fortes, 5,8 % du territoire est protégé, ce qui est inférieur à la 

moyenne nationale (SAyDS, 2009a). Afin de mieux combattre la perte de biodiversité, les 

politiques de conservation argentines ne devraient pas seulement considérer les écorégions à 

protéger, mais également le niveau de menace auquel elles doivent faire face.   
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4.3 Le glyphosate omniprésent 

La consommation d’herbicide à base de glyphosate a connu une augmentation fulgurante 

depuis l’arrivée du soja transgénique. En 1996, l’Argentine consommait annuellement 13,9 

millions de litres de glyphosate; en 2003 la consommation est passée à 130 millions de litres 

pour finalement atteindre 200 millions de litres en 2008 (SAyDS, 2008b). Cette augmentation 

est évidemment liée à l’extraordinaire expansion des superficies cultivées en soja résistant au 

glyphosate, mais également à une augmentation des doses d’herbicides appliquées à l’hectare 

depuis 1996. Pendant que les superficies de soja triplaient, la quantité de glyphosate utilisée a 

augmenté de quatorze fois. Avec la technique du soja transgénique, les multinationales 

promettaient une réduction de la consommation d’herbicide. Il se trouve que les cultivateurs 

de soja transgénique argentins utilisent deux fois plus d’herbicides que les cultivateurs de soja 

traditionnel, c’est-à-dire en moyenne de 3,0 kg de glyphosate/ha annuellement (Benbrook, 

2002). En moyenne, ils font 2,3 épandages de glyphosate par année, en comparaison avec 1,3 

pour les agriculteurs américains. Cette augmentation de la consommation est surtout due à 

l’apparition inattendue de mauvaises herbes résistantes au glyphosate. La libération dans 

l’environnement de grandes quantités de ce composant synthétique génère des effets 

secondaires qui affectent les organismes non ciblés, polluent les sols et l’eau et dégradent la 

santé publique. 

4.3.1 Évolution chez les populations de mauvaises herbes 

Avant l’arrivée du soja transgénique, les cultivateurs utilisaient en rotation de quatre à cinq 

herbicides différents. La nouvelle technologie a amené les producteurs à utiliser uniquement 

du glyphosate pour le contrôle des mauvaises herbes. L’usage répété du même herbicide, ou 

de différents herbicides avec le même mode d’action, favorise la sélection de certaines espèces 

de mauvaises herbes et l’apparition d’une résistance (Tuesca et Papa, 2001; Powles et Preston, 

2006). Dans les champs de soja transgénique argentins, la diversité de mauvaises herbes 

diminue depuis qu’on utilise massivement du glyphosate (Fuente et al., 2006; Vitta et al., 

2004). En utilisant le glyphosate année après année, les espèces qui présentaient naturellement 
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une tolérance ont été sélectionnées (Christoffoleti et al., 2008). Les mauvaises herbes sur 

lesquelles l’herbicide était efficace ont rapidement disparu, laissant place à la descendance de 

celles qui étaient plus tolérantes. De plus, des populations de Sorghum halepense L., une 

mauvaise herbe répandue dans le nord-ouest du pays, ont évolué et développé une résistance à 

l’herbicide (Vila-Aiub et al., 2007). En utilisant le glyphosate de manière irraisonnée, les 

producteurs argentins favorisent l’apparition de « super mauvaises herbes » et diminuent 

l’efficacité de l’herbicide (Owen et Zelaya, 2005). 

Pour être contrôlées efficacement, plusieurs mauvaises herbes nécessitent des doses de 

glyphosate toujours plus importantes. Les espèces Parietaria debilis L., Petunia axillaris 

Lam., Verbena litoralis H.B.K., Verbena bonariensis Vell., Hyanthus parviflorus Desf., 

Iresine diffusa Humb. & Bonpl. et Commelina erecta L. ont toutes démontré une tolérance 

accrue au glyphosate durant la dernière décennie (Pengue, 2005a). Lors du lancement du soya 

RR, Monsanto promettait une réduction de l’utilisation des herbicides et de leur impact sur les 

écosystèmes. Aujourd’hui, les compagnies qui commercialisent le soja résistant au glyphosate 

suggèrent d’utiliser un mélange de glyphosate avec d’autres herbicides afin de contrôler les 

mauvaises herbes qui présentent une tolérance ou une résistance (Monsanto, 2009; Pannar, 

2009).  Les anciens herbicides avec une toxicité plus élevée que le glyphosate, tel que le 2,4-D 

qui avait disparu des cultures de soja en Argentine, sont à nouveau utilisés. L’expansion des 

superficies cultivées et l’utilisation toujours plus intensive d’herbicide augmentent 

considérablement les risques de contamination environnementale par les produits 

agrochimiques. 

4.3.2 Écotoxicologie du glyphosate 

Le glyphosate est une substance polaire et hydrosoluble qui forme des liaisons covalentes 

facilement (Cox, 2004). Sa demi-vie dans le sol se situe normalement entre 45 et 60 jours et le 

principal métabolite résultant de sa dégradation est l’acide aminomethylpropionate (AMPA) 

(Vereecken, 2005). Le glyphosate a tendance à s’attacher aux particules de sol et est 

généralement considéré comme peu susceptible au lessivage (Madhun et al., 1986; Piccolo et 
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al., 1994; Sprankle et al., 1975). Cependant, plusieurs études montrent que le glyphosate se 

retrouve dans les eaux de surface par divers processus de mobilité. Selon le type de sol et la 

circulation de l’eau, le glyphosate peut être lessivé lorsqu’il y a peu de sites d’attache 

disponibles dans les colloïdes du sol (Fomsgaard et al., 2003; Malone et al., 2004). Lors des 

épisodes de pluies, les eaux de ruissellement entrainent le glyphosate avec les sédiments 

jusqu’aux cours d’eau (Jaynes et al., 2001; Peruzzo et al., 2008; Zehe et Flühler, 2001). Des 

mesures effectuées par Peruzzo et al. (2008) près de champs de soja transgénique de la Pampa 

montrent une concentration de glyphosate allant de 0,5 à 4,6 mg/kg dans les sols et de 0,16 à 

0,66 mg/L dans les ruisseaux avoisinants. Ces valeurs variaient en fonction des doses 

appliquées, des épisodes de pluies et du temps écoulé depuis le dernier épandage. La 

concentration de 0,66 mg/L enregistrée dans les eaux est plus du double de la valeur tolérée 

par Santé Canada (Santé Canada, 1987). 

Les quantités importantes de glyphosate retrouvées dans les écosystèmes agricoles argentins 

représentent un danger de toxicité pour plusieurs organismes. Les herbicides synthétiques 

utilisés massivement affectent la pédofaune et, à long terme, peuvent causer des dommages 

irréversibles à la structure et aux fonctions de l’écosystème (Muthukaruppan et al., 2004). Des 

travaux menés en laboratoire et dans des champs de soja transgénique ont démontré que le 

glyphosate affectait négativement les populations de vers de terre (Casabé et al., 2007). Avec 

les applications de glyphosate, la viabilité des cocons et le nombre de juvénile diminuaient. 

Les adultes évitaient les zones traitées au glyphosate et le sol perdait ainsi les fonctions 

bénéfiques apportées par les vers de terre. La microflore du sol est également influencée par le 

glyphosate. Selon les expériences de Gomez et al. (2009), le glyphosate a un effet inhibitoire 

sur les bactéries des milieux agricoles. Les conséquences peuvent cependant être temporaires 

et dépendent de la structure des populations microbiennes, des caractéristiques du sol et des 

doses de glyphosate appliquées. Les risques que des applications massives et continues de 

glyphosate interfèrent avec les organismes responsables du recyclage des nutriments en milieu 

agricole sont bien réels et devraient être davantage considérés. 
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Bien que certains aient voulu croire que le glyphosate était biodégradable et inoffensif, 

plusieurs études tendent à démontrer le contraire. Les recherches récentes montrent que le 

glyphosate et son sous-produit de dégradation, le AMPA, sont mobiles et persistants dans 

l’eau (Kolpin et al., 2006; Landry et al., 2005). Plus inquiétant, il a récemment été démontré 

que le glyphosate et l’AMPA à forte concentration montrent un pouvoir mutagène sur le 

génome de plusieurs espèces aquatiques et terrestres (Achiorno et al., 2008; Mañas et al., 

2009; Poletta et al., 2009). De plus, très peu d’études s’attardent aux effets écologiques des 

additifs qui sont ajoutés aux herbicides commerciaux à base de glyphosate pour augmenter 

leur efficacité. Bien que le glyphosate soit beaucoup moins toxique que d’autres herbicides 

que l’on retrouve sur le marché, son épandage à grande échelle dans les écosystèmes argentins 

soulève plusieurs préoccupations environnementales. 

4.3.3 Santé humaine 

Plusieurs communautés rurales argentines sont entourées par des centaines d’hectares de 

plantations de soja résistant au glyphosate. Les épandages d’herbicide, effectués par avion ou 

par camion, se font dans certains cas à quelques mètres des populations. Bien que peu de 

données officielles soient disponibles sur les répercussions du glyphosate sur la santé publique 

argentine, plusieurs organismes communautaires rapportent des épisodes de fumigation qui 

ont mal tourné. Des cas d’écoles aspergées durant les cours, de jardins communautaires 

détruits et de nuages d’herbicide transportés par le vent jusque dans les maisons sont rapportés 

dans les médias (Blanco, 2006; La Nación, 2007; Vales, 2003). Les symptômes les plus 

fréquents chez les populations exposées sont des étourdissements, nausées, vomissements, 

diarrhées, douleurs stomacales, éruptions cutanées, irritations des yeux et problèmes de visions 

(Joensen, 2007). 

En Entre Ríos, une province agricole où plus de 60 % des superficies sont ensemencées en 

soja transgénique (SAGPyA, 2008), les autorités ont recensé une augmentation importante des 

cas de maladies pouvant être liées à l’utilisation massive d’herbicide (tableau 4.3). 
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Tableau 4.3 Augmentation des cas de diarrhées, de pneumonies et de grippes dans la 
province d’Entre Ríos entre 2000 et 2005. 

Maladies 2000 2001 2002 2003 2004 2005

Diarrhées 15 472 11 560 24 411 27 327 30 368 37 652

Pneumonies 1 826 1 397 2 964 3 694 4 855 6 396

Grippes 21 434 13 437 26 160 35 716 45 539 55 637

 

Modification de : Secretaría de Salud de Entre Ríos (2009). 

De plus, certains médecins travaillant en milieu rural remarquent une augmentation des cas de 

leucémies, de malformations congénitales et de fausses couches (Mascheroni, 2007). Bien 

qu’aucun lien direct ne puisse être fait entre la recrudescence de certaines pathologies et 

l’augmentation de l’utilisation des herbicides, il est certain que les populations qui vivent à 

proximité des champs de soja ont plus de risques de développer des problèmes de santé. Le 

glyphosate et les additifs contenus dans les herbicides tel le Roundup affectent les cellules 

placentaires humaines et augmentent les chances de fausses couches (Richard et al., 2005; 

Savitz et al., 1997). Après plus de 30 ans sur le marché, on commence à peine à comprendre le 

pouvoir mutagène du Roundup (Achiorno et al., 2008; Mañas et al., 2009; Marc et al., 2004; 

Poletta et al., 2009) et les répercussions à long terme des énormes quantités de glyphosate 

relâchées dans l’environnement argentin sont encore à découvrir. Les impacts écologiques des 

cultures de soja transgénique pourraient venir aggraver les impacts sociaux déjà existants en 

diminuant le niveau de santé de la population. 
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Chapitre 5 

Perspectives, défis et pistes de solution 

 

Devant les répercussions sociales et écologiques négatives causées par le soja transgénique au 

cours des treize dernières années, le peuple argentin ne reste pas inerte. Des efforts sont mis de 

l’avant afin de créer des solutions qui permettront de trouver le meilleur compromis possible 

entre le développement économique, la justice sociale et l’intégrité écologique. Le problème 

est cependant loin d’être simple, dans la mesure où plusieurs acteurs et intérêts différents sont 

impliqués. Dans un pays marqué par l’instabilité politique, les choix que prendront les 

Argentins pour limiter les dégâts de l’expansion de la frontière agricole devront être faits en 

conciliant les intérêts des parties prenantes afin de limiter les tensions sociales. Plusieurs 

initiatives se mettent en place et offrent des alternatives viables au modèle d’agriculture promu 

par le soja transgénique. L’Argentine est à une période où plusieurs contestent l’expansion du 

soja transgénique et où des idées originales sont proposées afin de favoriser la réhabilitation et 

la conservation des écosystèmes forestiers et agricoles. 

5.1 Le choc des pouvoirs privés et publics 

En mars 2008, le gouvernement argentin, avec Cristina Kirchner à sa barre, décréta une 

augmentation de la taxe à l’exportation pour le soja. Cette augmentation, la deuxième depuis 

2007, a fait passer la taxe de 35 % à 45 % (BBC News, 2008). Dans un discours donné à 

Buenos Aires le 31 mars 2008, la présidente utilisa le terme « mauvaise herbe » pour qualifier 

le soja, arguant qu’il ne faisait pas partie de la diète des Argentins (cité dans Craze, 2008). Le 

gouvernement suggérait alors que l’expansion du soja stimulait une inflation du prix des 

denrées alimentaires en remplaçant les productions de blé, de bœuf et de lait. En augmentant 

les taxes sur l’exportation, le gouvernement cherchait à ralentir l’avancée du soja en 

encourageant les producteurs à semer d’autres cultures. La présidente a décrit les grands 
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producteurs de soja comme des « oligarques » et arguait que les revenus provenant des taxes à 

l’exportation financent les mesures sociales dont le pays a besoin.  

L’augmentation des taxes et les déclarations de la présidente ont cependant mis le feu aux 

poudres. Les syndicats agricoles ont organisé des manifestations à la grandeur du pays pour 

dénoncer les politiques du gouvernement central. Durant plus de trois mois, les tracteurs ont 

bloqué les routes du pays, perturbant la livraison d’essence et de denrées alimentaires dans les 

villes. Le résultat fut un chaos total dans la circulation à la grandeur du pays, des pénuries de 

nourriture dans les supermarchés, des pillages et des manifestations d’envergure à Buenos 

Aires (BBC News, 2008). Du côté des agriculteurs, on reprochait à la présidence de saisir leur 

profit et que les dépenses du gouvernement central ne profitaient pas à l’Argentin moyen. En 

plus de l’intérêt financier, le conflit s’ancre dans la rivalité historique entre les provinces et la 

capitale (Schweimler, 2007). Plusieurs reprochent que l’argent provenant des provinces sert à 

enrichir Buenos Aires et que le gouvernement dirige de façon autoritaire sans consulter la 

population. Les agriculteurs ont réussi à gagner la sympathie des classes moyennes urbaines et 

devant la gronde populaire, le gouvernement a dû reculer (Moffett, 2008). Un vote au sénat en 

juillet 2008 a invalidé le projet de loi présidentiel, ramenant la taxe à l’exportation du soja à 35 

% et calmant momentanément la grogne des agriculteurs.  

Depuis, les tensions entre les producteurs de soja et le gouvernement de Cristina Kirchner sont 

toujours vives. Dans la dernière année, les producteurs de soja ont continué de mettre de la 

pression sur le gouvernement pour abaisser les taxes à l’exportation. Au moment où ces lignes 

sont écrites, les routes du pays sont encore bloquées en plusieurs endroits par les producteurs. 

Le 20 mars 2009, les principaux syndicats du secteur agricole ont lancé un nouveau blocage 

des routes afin de demander un abaissement de leur fardeau fiscal. La difficile sécheresse qui a 

récemment touché le pays et la baisse des prix du soja liée à la crise économique ont à 

nouveau attisé l’insatisfaction des agriculteurs (La Nación, 2009b; BBC News, 2009). Du côté 

de la présidente, le ton monte et elle n’hésite pas à associer le secteur agricole à la dictature 

militaire des années 1970 et 1980 (Clarín, 2009). Insatisfaits de la gestion du présent 
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gouvernement, le sénat étudie la possibilité de devancer les élections présidentielles prévues 

en octobre 2009. La situation est tendue et les négociations se font dans un climat de 

confrontation. 

Ce qu’il y a à retenir de cette crise qui dure depuis maintenant plus d’un an, c’est que la marge 

de manœuvre du pouvoir public argentin est relativement faible. La seule politique mise de 

l’avant qui aurait pu ralentir l’expansion agricole s’est soldée par une forte réaction du lobby 

pro-soja. Les débats ont jusqu’ici porté uniquement sur la répartition des bénéfices 

économiques engendrés par l’industrie et non pas sur l’atténuation des conséquences 

écologiques. Une loi qui forcerait les producteurs à adopter des pratiques agricoles plus 

durables ou qui limiterait les superficies semées en soja provoquerait assurément la grogne du 

puissant secteur agricole. Pour aboutir à des solutions politiques qui sortiraient l’Argentine de 

cette crise sociale et écologique, un consensus national devrait être négocié en impliquant 

toutes les parties prenantes. La confrontation risque de polariser davantage la population entre 

pro en anti-soja, ce qui risque aussi de plonger le pays dans une nouvelle crise politique.  

5.2 Des actions à l’échelle locale 

Afin de redresser la situation, des organismes de tous horizons travaillent à implanter des 

solutions concrètes pour aider les populations rurales défavorisées et limiter les dégâts 

écologiques causés par l’expansion de l’agrobusiness. Le Programa Social Agropecuario 

(PSA), un organisme financé par le gouvernement, travaille depuis 1993 à améliorer les 

conditions de vie des familles vivant en milieu rural éloigné en collaborant avec leurs 

institutions et leur communauté (PSA, 2009). Le PSA permet aux petits producteurs 

d’améliorer leurs infrastructures, de diversifier leurs pratiques culturales, de faciliter l’accès à 

la terre et à la commercialisation de leurs produits. Ceci se concrétise entre autres par du 

microcrédit pour acheter du matériel, l’appui de professionnels pour adopter des pratiques 

culturales respectueuses de l’environnement et l’accès à des sources d’énergie alternatives 

comme l’éolien et le solaire. Le PSA a donné l’occasion à des milliers de petits producteurs de 

conserver leur terre malgré l’expansion du soja, de pratiquer une agriculture diversifiée et 
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productive à petite échelle et d’augmenter leur niveau de vie. Les actions entreprises par le 

PSA offrent une alternative au modèle du soja transgénique et créent les conditions propres à 

un développement rural et agricole durable (Organisation des Nations Unies, 1992). 

Afin de se doter d’instruments de planification pour faire un meilleur usage des ressources 

agricoles et d’assurer un développement équilibré des régions, l’Instituto Nacional de 

Tecnología Agropecuaria (INTA) s’est lancé dans un important programme d’aménagement 

du territoire. Dans le cadre de ce programme, des ateliers participatifs sur l’aménagement du 

territoire en milieu rural ont été réalisés dans plusieurs localités du pays (INTA, 2009).  

Diverses parties prenantes travaillent ensemble avec l’objectif d’identifier les problèmes en 

d’analyser les opportunités sur leur territoire. Dans une optique de développement durable, les 

intervenants discutent de sujets traitant de la compétitivité du secteur agricole, de la gestion 

des écosystèmes et de l’inclusion sociale. Avec cette approche participative, l’INTA espère 

arriver à des solutions qui prendront en compte les opinions et les attentes des acteurs du 

milieu rural afin d’équilibrer les différents intérêts et d’arriver a une collaboration entre les 

intervenants. Selon Ernesto Viglizzo, coordonnateur de l’Área Estratégica de Gestión 

Ambiental de l’INTA, un tel programme est essentiel afin de mieux encadrer l’expansion du 

soja dans les écosystèmes argentins et d’optimiser la gestion des ressources naturelles (cité 

dans Pardo, 2006). 

5.3 Rétablir et protéger les écosystèmes dégradés 

D’autres projets visent à faire la promotion d’une réhabilitation des ressources forestières 

auprès des petits et moyens producteurs. Le Proyectos de Investigación Aplicada a los 

Recursos Forestales Nativos (PIARFON) élabore et enseigne des modèles agricoles qui se 

basent sur le développement durable des forêts primaires (SAyDS, 2009b). Le projet a amené 

l’implantation de parcelles de recherche et de démonstration qui totalisent une superficie de 

676,5 ha répartie dans neuf provinces. Les résultats ont démontré que par l’agroforesterie, 

l’apiculture ou encore la récolte de fruits et de graines, il était possible pour les producteurs de 

gérer une exploitation agricole économiquement rentable sans déboiser leur terre (PIARFON, 
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2005). Cette initiative à également permis d’amasser une quantité importante de données qui 

permettent de mieux comprendre la dynamique entre les systèmes hydriques, les sols et la 

végétation de différents écosystèmes agricoles et forestiers argentins. Par la recherche 

scientifique et l’établissement d’un réseau social avec les producteurs, ce projet a contribué à 

la protection, la restauration et la conservation d’une variété d’écosystèmes forestiers. 

De nouvelles aires protégées devraient être établies afin de conserver une partie des forêts 

primaires toujours menacées par l’expansion du soja. La tendance de créer des aires protégées 

dans les régions marginales, impropres à l’agriculture moderne et délaissées des petits 

producteurs,  ne contribue pas à protéger de l’avancée du soja les forêts sèches du Chaco 

(Izquierdo et Grau, 2009). Les nouvelles aires protégées qui ont été crées aident certainement 

à protéger la biodiversité des régions montagneuses et de certains écosystèmes particuliers 

abritant des espèces endémiques. Il est cependant beaucoup plus difficile pour un 

gouvernement de créer des aires protégées sur un territoire où s’exercent de fortes pressions 

pour utiliser les ressources pour le développement économique (McBeath et Rosenberg, 

2006). Néanmoins, l’établissement d’aires protégées plus substantielles, là où le soja s’installe, 

permettrait de s’assurer de la pérennité des grandes forêts sèches du Chaco (Zak et al., 2004). 

La loi sur les forêts qui a été sanctionnée en 2007 est un grand pas dans la bonne direction 

pour protéger les écosystèmes forestiers. Bien qu’elle tarde à s’implanter correctement, elle 

fournit des outils législatifs utiles pour les gestionnaires. Avec le temps et la participation des 

provinces, on peut espérer que cette nouvelle loi permettra de freiner le déboisement du 

territoire argentin. En investissant davantage dans les pépinières et les programmes de 

reboisement, certains écosystèmes agricoles dégradés pourraient être réhabilités afin d’être 

reconvertis en forêt. Du 18 au 25 octobre 2009, Buenos Aires sera l’hôte du treizième Congrès 

forestier mondial, organisé tous les six ans par la FAO,  dont le thème est « Développement 

forestier, équilibre vital » (FAO, 2009b). Cette rencontre qui attirera plus de 6 000 participants 

provenant de 160 pays sera l’occasion pour les gestionnaires argentins d’échanger des idées et 

de créer des liens avec des collègues de partout dans le monde. L’accent du congrès portera 



 

55 
 

sur l’importance de tous les types de forêts et sur la contribution des ressources forestières à la 

durabilité de la planète. En s’ouvrant sur de nouveaux modes de gestion et en s’exposant à la 

communauté internationale, les intervenants du milieu forestier argentin auront l’occasion de 

réfléchir à de nouvelles approches pour équilibrer l’expansion agricole et le maintien des 

écosystèmes. 
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Conclusion 

 

Le malaise causé par le soja transgénique est de plus en plus palpable. Après des années 

d’instabilité politique et une libéralisation de l’économie sans véritable encadrement, le 

secteur agricole de l’Argentine se retrouve en mauvaise condition. Il n’est plus possible de 

nier les conséquences émanant de l’incroyable expansion qu’a connue cette culture. Pour la 

société rurale, c’est un bouleversement. L’écart se creuse entre les classes sociales, les grandes 

firmes de l’agroalimentaire font des millions en profit tandis que les populations les plus 

démunies se battent pour survivre. Cette paupérisation de la société rurale s’exprime par une 

concentration des terres, l’industrialisation des pratiques culturales et la disparition des petites 

communautés agraires. Le chômage en milieu rural atteint des sommets et plusieurs 

agriculteurs délaissent leur terre pour tenter leur chance dans les villes. La production de soja 

pour l’exportation a remplacé la production de cultures vivrières moins rentables, faisant 

augmenter les prix des denrées alimentaires de base et remettant en question la sécurité 

alimentaire du pays.  

Du point de vue écologique, la situation n’est guère plus reluisante. La monoculture sur 

d’énormes superficies et la déforestation laissent les sols sans protection, annulant les bienfaits 

du semis direct et causant d’importants problèmes d’érosion. Le soja pompe énormément de 

nutriments qui ne sont pas remplacés. Les sols s’appauvrissent et la pérennité de l’agriculture 

dans certaines régions est remise en cause. D’énormes superficies de forêts sont remplacées 

par les cultures. La biodiversité s’effrite et des gaz à effets de serre sont relâchés dans 

l’atmosphère. L’augmentation de la consommation de glyphosate sans plan de rotation 

adéquat a provoqué l’apparition d’une tolérance chez certaines populations de mauvaises 

herbes. Le glyphosate se retrouve dans les sols et les eaux, affectant à divers niveaux les 

organismes des écosystèmes y compris les populations humaines vivant à proximité des 

cultures. Ces séquelles écologiques ont eu lieu sur un laps de temps assez court. En à peine 

treize ans, l’expansion du soja a modelé une nouvelle dynamique dans les écosystèmes 
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argentins. Si des mesures pour mieux encadrer le développement de l’agriculture ne sont pas 

appliquées rapidement, la situation continuera d’évoluer jusqu’à devenir totalement hors de 

contrôle.  

Au-delà des arguments apportés par les détracteurs de la biotechnologie, le véritable problème 

émerge de l’absence d’une gestion convenable de l’agriculture. Le manque d’encadrement 

permet à l’industrie d’agir de manière à optimiser son profit sans se soucier des répercussions 

sociales et écologiques que ses activités génèrent. Les atouts possibles de la technologie du 

soja transgénique ont été entièrement anéantis par le développement désordonné qu’il a connu. 

La relance de l’économie après une période difficile a eu préséance sur la justice sociale et la 

protection des écosystèmes. Aucun plan n’a été mis sur pied pour contrôler son expansion et 

conserver un équilibre. Les pouvoirs publics ont laissé toute la latitude nécessaire aux géants 

de l’agroalimentaire et aux producteurs pour commercialiser le soja transgénique. Comme ce 

qui arrive souvent dans les pays en développement, l’Argentine a été désavantagée face à cette 

nouvelle technologie, car elle n’avait pas les institutions régulatrices pour bien gérer le risque.  

Autant la communauté scientifique, la classe politique, les groupes communautaires que les 

producteurs commencent à remettre en question le mode de production agricole qui a pris 

place en Argentine. Des politiques nationales pour freiner la déforestation et la dégradation 

des écosystèmes agricoles sont actuellement mises sur pied. Plusieurs acteurs travaillent à 

implanter des alternatives au modèle du soja transgénique. Selon une logique se basant sur des 

connaissances scientifiques et le développement social, des solutions sont proposées et 

trouvent écho chez plusieurs décideurs. Cependant, la partie n’est pas gagnée. Pour 

rééquilibrer la situation, les grands producteurs de soja devront céder certains de leurs 

privilèges et cela ne se fera pas sans heurts. Des actions concrètes doivent continuer d’être 

entreprises pour changer la direction prise depuis 1996. La situation n’est pas encore 

irréversible, mais si rien n’est fait, l’Argentine se dirige vers une catastrophe sociale et 

écologique. 
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